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La seance est ouverte a 17 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique de Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 3 novembre 1994, adressee 
a la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Pakistan aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1994/1248) 

La Presidente ( interpretation de l’anglais) : Je 
voudrais informer les membres du Conseil que j’ai re 9 u des 
representants de l’Afghanistan, de l’Albanie, de l’Algerie, 
du Bangladesh, de la Bosnie-Herzegovine, du Brunei Darus¬ 
salam, de la Bulgarie, du Cambodge, de la Croatie, de 
l'Equateur, de l’Egypte, de l’Allemagne, du Honduras, de 
l’lndonesie, de la Republique islamique d’lran, de la Jorda- 
nie, de la Lettonie, de la Malaisie, du Maroc, du Nicaragua, 
de la Norvege, de la Republique de Coree, de la Roumanie, 
du Senegal, de la Slovenie, du Soudan, de la Tunisie et de 
la Turquie des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sin la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation de la Presidente, M. Sacirbey (Bosnie- 
Herzegovine) prend place a la table du Conseil; 
M. Farhadi (Afghanistan), M. Kulla (Albanie), M. 
Lamamra (Algerie), M. Rahman (Bangladesh), M. 
Abdul Momin (Brunei Darussalam), M. Pashovski 
(Bulgarie), le Prince Sisowath Sisirath (Cambodge), 
M. Nobilo (Croatie), M. Valencia Rodriguez 
(Equateur), M. Elaraby (Egypte), M. Graf zu Rantzau 
(Allemagne), M. Martinez Blanco (Honduras), M. 
Wisnumurti (Indonesie), M. Khoshroo (Republique 
islamique d’lran), M. Abu Odeh (Jordanie), M. 
Baumanis (Lettonie), M. Razali (Malaisie), M. Snoussi 
(Maroc), M. Vilchez Asher (Nicaragua), M. Biorn Lian 
(Norvege), M. Yoo (Republique de Coree), M. Goritza 


(Roumanie), M. Cisse (Senegal), M. Turk (Slovenie), 

M. Idris (Soudan), M. Abdellah (Tunisie) et M. Batu 

(Turquie) occupent les sieges qui leur sont reserves 

sur les cotes de la salle du Conseil. 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : J’ai 
egalement reyu de l’Ambassadeur Dragomir Djokic une 
lettre datee du 8 novembre 1994, dans laquelle il demande 
a prendre la parole devant le Conseil. Avec l’assentiment du 
Conseil, je propose de Finviter a prendre la parole devant 
le Conseil dans le cours de la discussion sur la question 
dont il est saisi. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a la 
demande contenue dans une lettre datee du 3 novembre 
1994, adressee a la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Pakistan aupres de F Organi¬ 
sation des Nations Unies, document S/1994/1248. Je vou¬ 
drais attirer F attention des membres du Conseil sur le 
document S/1994/1251, qui contient le texte d’une note du 
Secretaire general, en date du 4 novembre 1994, trans- 
mettant la resolution 49/10 de l’Assemblee, intitulee «La 
situation en Republique de Bosnie-Herzegovine». 

M. Marker (Pakistan) ( interpretation de l’anglais) : 
Je voudrais, d’emblee, transmettre au Conseil la reconnais¬ 
sance de ma delegation et des Etats membres du Groupe de 
contact de F Organisation de la Conference islamique (OCI) 
sur la Bosnie-Herzegovine pour avoir convoque cette 
reunion urgente du Conseil de securite pour examiner la 
situation recente qui prevaut en Republique de Bosnie- 
Herzegovine. J’ai le grand honneur de prendre la parole 
devant le Conseil en tant que representant du Pakistan 
comme en qualite de President du Groupe de contact de 
FOCI sur la Bosnie-Herzegovine. 

Le monde islamique a ete profondement preoccupe et 
angoisse par les evenements en Bosnie-Herzegovine des le 
debut de la guerre qui a ete imposee par les Serbes a la 
Bosnie. L’agression continue contre la Republique de 
Bosnie-Herzegovine et le «nettoyage ethnique» sans fin, 
ainsi que le genocide de sa population civile, notamment 
des Musulmans, constituent l’une des plus graves tragedies 
de notre epoque. Le peuple bosniaque est non seulement la 
cible de F agression serbe et du genocide, mais aussi la 
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victime sans defense d’un systeme de deux poids deux 
mesures qui, d’une part, n’a pas pu reagir efficacement a 
F agression serbe, et de 1’autre, a refuse de laisser le peuple 
bosniaque exercer son droit nature] de legitime defense. 

De nombreuses resolutions du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale, ainsi que les engagements et les 
promesses faits au Gouvemement et au peuple de Bosnie- 
Herzegovine, ne sont toujours pas appliquees. Le genocide, 
campagne systematique de «nettoyage ethnique» et de 
crimes contre l’humanite, et d’autres violations du droit 
humanitaire se poursuivent impunement. 

Dans un esprit de paix et de reconciliation, le Gouver- 
nement de la Bosnie-Herzegovine a fait d’importantes 
concessions et d’immenses sacrifices. Le President Alija 
Izetbegovic a fait preuve d’une grande sagesse politique en 
acceptant la proposition de paix du Groupe de contact des 
cinq nations europeennes, appuyee recemment par le 
Conseil de securite. Cette proposition de paix ne repond pas 
aux exigences de justice et d’equite, pas plus qu’elle n’in- 
versera completement les consequences de 1’agression serbe 
et du «nettoyage ethnique» en Bosnie-Herzegovine; nean- 
moins, nous felicitons le Gouvemement de la Bosnie-Herze¬ 
govine de cette approche constructive et de la bonne volonte 
dont il a fait preuve. 

Toutefois, la partie des Serbes de Bosnie continue de 
rejeter le plan de paix avec arrogance. Nous condamnons 
fermement et deplorons vivement cette attitude intransi- 
geante ainsi que le mepris constant a F egard de la volonte 
de la communaute internationale. 

Tandis que les Serbes affichaient un profond mepris a 
l’egard des resolutions — obligatoires — du Conseil de 
securite, la communaute internationale est, regrettablement, 
restee silencieuse. II paradoxal qu’au lieu de punir les 
Serbes, le Conseil de securite ait, le 23 septembre 1994, 
adopte la resolution 943 (1994), allegeant partiellement les 
sanctions imposees a la Republique federative de Yougos- 
lavie (Serbie et Montenegro) en reponse a sa volonte de 
placer un nombre limite d’observateurs internationaux le 
long de ses frontieres avec les zones de Bosnie tenues par 
les Serbes. Nous estimons que la mesure prise par le 
Conseil de securite est une fa9on de recompenser l’agres- 
seur, et nous pensons qu’elle a encore durci la position 
serbe a F egard du reglement de paix global en Bosnie- 
Herzegovine. Le Pakistan a vote contre cette resolution. 

Depuis le debut du conflit, F Organisation de la Confe¬ 
rence islamique (OCI) est restee saisie de la situation 
tragique en Bosnie-Herzegovine. Elle a constamment ap- 


puye les droits legitimes de la Republique de Bosnie-Herze¬ 
govine et de son peuple. L’OCI continuera de soutenir 
resolument ses freres bosniaques. 

La septieme Reunion extraordinaire des ministres des 
affaires etrangeres de l’OCI, qui s’est tenue a Islamabad du 
7 au 9 septembre 1994, a adopte une declaration et une 
resolution globale demandant instamment a tous les 
interesses de prendre une serie de mesures afin de renforcer 
le processus de paix et d’inverser les consequences de 
F agression commise contre la Bosnie-Herzegovine. 

L’OCI est egalement d’avis que Fembargo sur les 
armes impose contre l’ex-Yougoslavie par la resolution 713 
(1991) du Conseil de securite ne s’applique pas a la Bosnie- 
Herzegovine. A cet egard, la resolution pertinente de la 
septieme Reunion extraordinaire des ministres des affaires 
etrangeres de FOCI a reaffirme l’inapplicabilite de la 
resolution 713 (1991) du Conseil de securite a la Repu¬ 
blique de Bosnie-Herzegovine et a la Republique de 
Croatie, et a demande au Conseil de securite de confirmer 
ce point. Elle a poursuivi en ces termes : 

«Au cas ou le Conseil de securite ne le confirmerait 
pas, les Etats membres de FOCI ainsi que d’autres 
Membres de l’ONU finiront par conclure que les 
membres agissant individuellement ou collectivement 
peuvent fournir des moyens de legitime defense au 
Gouvemement de la Republique de Bosnie-Herze¬ 
govine.» ( A/49/448, p. 31) 

Le Pakistan a constamment defendu l’idee selon 
laquelle le droit naturel du peuple bosniaque a la legitime 
defense, conformement a F Article 51 de la Charte, devrait 
etre retabli sans delai. Nous pensons que le desequilibre 
militaire a l’avantage de la partie serbe a ete un facteur 
decisif dans l’execution du «nettoyage ethnique» et du 
genocide perpetres contre les civils bosniaques sans defense. 
L’embargo sur les livraisons d’armes et de materiel militaire 
aux Republiques de l’ex-Yougoslavie n’a pas ramene la 
paix et la stabilite. En fait, il a eu pour resultat la poursuite 
de F agression contre la Republique de Bosnie-Herzegovine 
avec plus de vigueur encore. Il a perpetue les atrocites, les 
massacres et les carnages contre les civils sans defense de 
Bosnie, principalement les Musulmans. La superiorite 
militaire de la partie serbe a meme renforce son attitude de 
defi a F egard de la volonte de la communaute internationa¬ 
le. 

En vertu de FArticle 51 de la Charte, il ne peut etre 
porte atteinte au droit naturel de legitime defense d’un Etat 
Membre 
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«jusqu’a ce que le Conseil de securite ait pris les 
mesures necessaires pour maintenir la paix et la secu¬ 
rite internationales.» 

La Republique de Bosnie-Herzegovine, Etat Membre 
des Nations Unies, demeure a la merci d’un ennemi dont 
l’objectif est d’exterminer cet Etat. Dans ces circonstances, 
le deni de l’application de 1’Article 51 de la Charte a la 
Republique de Bosnie-Herzegovine constitue une renon- 
ciation grave et deplorable, par les Etats Membres des 
Nations Unies, des devoirs et obligations qui sont les leurs 
en vertu de la Charte. 

Le President Alija Izetbegovic a fait preuve de beau- 
coup de courage et de souplesse en s’efforgant d’obtenir une 
levee de jure de 1’embargo sur les armes, dont F application 
effective serait differee de six mois, accordant ainsi aux 
Serbes de Bosnie un delai pour accepter le plan de paix. Le 
Conseil de securite devrait a present agir rapidement pour 
mettre fin a l’embargo sur les armes applique au Gouverne- 
ment de Bosnie-Herzegovine. A cet egard, nous saluons 
F initiative prise recemment par les Etats-Unis au sein du 
Conseil de securite, et nous appuierons pleinement F adop¬ 
tion rapide d’une telle resolution. Nous exhortons tous les 
membres du Conseil a soutenir unanimement cette initiative. 

Dans le meme temps, d’autres mesures devraient etre 
adoptees par le Conseil de securite pour declarer F ensemble 
des 51 % du territoire attribue a la Federation croato-musul- 
mane «zone de securite». Le Conseil de securite devrait 
reagir de maniere efficace a toute nouvelle violation de ses 
resolutions, en particulier celles relatives aux zones de 
securite, en recourant a la force et aux frappes aeriennes. 
Des moyens adequats devraient etre employes pour empe- 
cher une nouvelle catastrophe humanitaire a Sarajevo durant 
les prochains mois d’hiver. 

Nous notons que le Tribunal international cree pour 
juger les crimes commis contre l’humanite dans l’ex-Repu- 
blique de Yougoslavie a commence ses travaux. Nous 
demandons a la communaute internationale d’apporter une 
aide materielle et financiere au budget du Tribunal interna¬ 
tional, auquel le Pakistan a deja verse une contribution d’un 
million de dollars. Nous exhortons le Tribunal a prendre 
d’urgence des mesures pour la poursuite et le chatiment des 
criminels de guerre. Le Tribunal doit egalement creer un 
bureau de liaison a Sarajevo en vue de coordonner son 
action avec les autorites de Bosnie-Herzegovine. 


Pour terminer, j’aimerais saisir cette occasion pour 
reiterer le plein appui du Gouvemement et du peuple 
pakistanais a la position de principe courageuse et conci- 
liante adoptee par le Gouvemement bosniaque, en parti¬ 
culier en acceptant le plan de paix du Groupe de contact des 
cinq nations europeennes et en proposant de differer la 
levee de l’embargo sur les armes. Nous continuerons de 
soutenir le peuple courageux de Bosnie-Herzegovine dans 
sa juste lutte pour la survie et la liberte. 

M. Merimee (France) : Notre Conseil debat 
aujourd’hui, une fois de plus, de la situation en Bosnie- 
Herzegovine. II le fait toutefois dans un contexte nouveau. 
Les efforts de paix ont abouti en effet ces derniers mois a 
des resultats significatifs qu’il nous faut consolider et 
approfondir. 

Apres que le plan d’action de l’Union europeenne eut 
fixe les parametres d’un accord politique, il y a un an, et 
apres les tournants dans le conflit qu’ont representes l’ulti- 
matum de Sarajevo et la constitution de la Federation 
croato-bosniaque, la creation d’un Groupe de contact a 
permis d’unifier les efforts diplomatiques de l’Union euro¬ 
peenne, des Etats-Unis et de la Federation de Russie. 

Le plan de paix presente aux parties par le Groupe de 
contact a obtenu le soutien de la communaute internationale. 
II a ete accepte par le Gouvemement et le President de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine — et nous lui en som- 
mes reconnaissants —, par la Croatie et la Serbie. Seuls les 
Serbes de Bosnie Font, jusqu’a ce jour, rejete. 

Le re virement des autorites de Belgrade s’est traduit 
par la mpture des relations politiques et economiques entre 
la Republique federate de Yougoslavie (Serbie et Monte¬ 
negro) et les Serbes de Bosnie, auxquels la resolution 942 
(1994) a impose des sanctions severes. De fait, les autorites 
autoproclamees de Pale sont maintenant soumises a un 
isolement complet. 

Dans le meme temps, les pourparlers sur un modus 
vivendi en Croatie se poursuivent et un plan de reglement 
politique est en preparation dans le cadre de la Conference 
internationale de l’ex-Yougoslavie. Une serie d’echanges de 
haut niveau entre Zagreb et Belgrade a commence la se- 
maine derniere sous F impulsion des copresidents. De tels 
contacts, s’ils se poursuivent de bonne foi, peuvent etre 
determinants. II ne peut y avoir en effet de reglement 
durable en Bosnie-Herzegovine sans un accord en Croatie. 
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La reconnaissance mutuelle entre la Croatie et la Repu- 
blique federate de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) est 
la clef d’une solution politique aux deux conflits. 

Les resultats obtenus doivent s’apprecier au regard de 
ce que serait aujourd’hui la situation en Bosnie-Herzegovine 
si la communaute internationale n’avait pas manifeste a la 
fois sa fermete a Sarajevo, sa volonte de parvenir a un arret 
des hostilites, et sa determination a promouvoir une solution 
pacifique. 

De ce point de vue, la FORPRONU, en poursuivant sa 
mission dans des conditions souvent tres difficiles, a cree 
l’environnement necessaire a la recherche d’une solution 
pacifique, en travaillant sans relache a la conclusion et au 
controle des accords de cessez-le-feu et de desengagement. 
Elle a aussi joue un role inappreciable pour fournir aux 
populations l’aide humanitaire sans laquelle les non-combat- 
tants n’auraient pas pu subsister. Elle a bien merite son nom 
de «force de protections Ne l’oublions pas : la 
FORPRONU a sauve des centaines de milliers de vies 
humaines. Nous rendons hommage a son action. 

La communaute internationale va maintenant poursui- 
vre ses efforts dans le but de vaincre l’obstination de ceux 
qui ont refuse le plan de paix et d’encourager ceux qui Font 
approuve a progresser sur la voie d’un reglement global. 

A cet egard, nous attendons de Belgrade la reconnais¬ 
sance de la Bosnie-Herzegovine et de la Croatie, la conti¬ 
nuation du soutien au plan du Groupe de contact, le main- 
tien de F interruption des relations politiques et economiques 
avec les Serbes de Bosnie, et F approbation du plan de la 
Conference internationale de F ex-Yougoslavie qui sera 
presente aux parties en tant que fondement d’une solution 
politique en Croatie. 

Concernant les Serbes de Bosnie, deux moyens sont a 
notre disposition pour obtenir d’eux qu’ils acceptent le plan 
du Groupe de contact: d’une part, le maintien d’un strict 
isolement politique et economique. Cela accroitra la 
pression qui s’exerce deja sur eux par la rarefaction 
progressive des stocks existants. D’autre part, la confir¬ 
mation que les diverses communautes beneficieront de 
droits egaux dans le domaine constitutionnel sous reserve 
que soit preservee l’integrite de la Bosnie-Herzegovine. 
Cela otera aux Serbes extremistes les arguments qu’ils 
utilisent pour tromper leur population et refuser nos propo¬ 
sitions en arguant du fait qu’ils sont l’objet d’un traitement 
inequitable. 


II convient de consolider et d’approfondir les resultats 
obtenus par le processus diplomatique. C’est la raison pour 
laquelle les efforts se poursuivent au sein de la Conference 
internationale pour F ex-Yougoslavie et du Groupe de 
contact. Le maintien d’une ligne d’action unifiee et deter- 
minee et le soutien de la communaute internationale sont 
essentiels a cet egard. 

Toutefois, alors que se poursuit le processus politique 
et que se developpe la pression exercee sur les Serbes de 
Bosnie, on doit malheureusement constater la tendance qui 
se manifeste en faveur de la recherche d’une solution 
militaire. 

Les actions engagees recemment par les forces du 
Gouvemement de Bosnie-Herzegovine et de la Federation 
croato-bosniaque, notamment, dans la zone de Bihac et 
autour de Sarajevo, si elles se poursuivaient, pourraient 
enclencher un processus d’escalade dont F issue serait 
incertaine mais dont les consequences politiques seraient 
claires : arret du processus diplomatique, retrait a terme de 
la FORPRONU, qui serait empechee d’exercer son mandat 
et dont la securite serait menacee. C’est pourquoi nous 
appelons fermement le Gouvemement de Bosnie-Herze¬ 
govine et les autres parties interessees a cesser les hostilites 
et a s’abstenir de nouvelles actions militaires offensives. 

Les propositions de levee de F embargo sur les armes 
a destination du Gouvemement de Bosnie-Herzegovine, 
meme avec un effet differe de six mois, conduiraient, 
encore plus surement, aux memes consequences. 

En premier lieu, la poursuite des efforts diplomatiques 
serait compromise. On ne peut en effet suivre en meme 
temps une logique de guerre et une logique de paix. Des 
que les decisions du Conseil seraient connues, les parties se 
prepareraient a la guerre. 

Ensuite, la FORPRONU se trouverait exposee aux 
consequences d’actions militaires offensives et a des actions 
de represailles. Elle serait prise en otage. Sa securite serait 
compromise et son utilite reduite a neant. Les declarations 
nombreuses des protagonistes sur le terrain ne laissent 
aucun doute a ce sujet : tel serait l’engrenage qui serait 
enclenche. 

Une telle mesure impliquerait done necessairement un 
retrait de la FORPRONU, qui devrait etre realise avant la 
mise en oeuvre effective d’une levee de l’embargo. Je 
rappelle d’ailleurs que la Force a ete deployee dans le 
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contexte cree par l’instauration de 1’embargo sur les armes. 
La suppression de celui-ci affecterait immanquablement les 
conditions memes qui ont permis le deployment de la 
FORPRONU. Le retrait de la force signifierait la fin de 
l’aide et de la protection de nombreuses populations. 

Par ailleurs, une levee de 1’embargo sur les armes pour 
la Bosnie-Herzegovine accroitrait les tensions entre les 
communautes de Bosnie-Herzegovine et les pays issus de 
l’ex-Yougoslavie. II serait en effet tres difficile d’eviter des 
demandes reconventionnelles. Nous notons que la Slovenie 
a deja presente une telle demande. La Croatie, point de 
passage oblige de l’acheminement des armes vers la Bosnie- 
Herzegovine, serait a meme de poser par exemple des 
conditions politiques sur la destination des armements. 

Enfin, les Serbes de Bosnie quant a eux mettraient fin 
a toute possibilite de dialogue. La radicalisation qui s’ensui- 
vrait fermerait la voie d’un reglement politique, non 
seulement en Bosnie-Herzegovine, mais aussi en Croatie. 

Les circonstances ne justifient aucunement de lever 
F embargo sur les armes, alors que la situation militaire est 
stabilisee, ou du moins l’etait jusqu’a ces derniers jours, 
alors que le Groupe de contact poursuit activement ses 
efforts et que s’exercent sur les Serbes de Bosnie des 
pressions nouvelles, alors enfin que des pourparlers sont en 
cours en ce qui concerne les zones protegees par F Organi¬ 
sation des Nations Unies en Croatie. Elies ne justifient pas 
da vantage la reprise des hostilites que l’on a pu constater 
dans la periode recente. 

C’est pourquoi mon Gouvernement ne menagera aucun 
effort pour s’opposer aux tendances qui se feraient jour en 
faveur d’une solution militaire. II consacrera toute son 
energie a consolider et a developper les resultats obtenus 
par le processus diplomatique. II est convaincu que notre 
Conseil apportera son plein soutien aux efforts en cours et 
a la poursuite du processus politique. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : L’examen par le Conseil de la question de la 
situation en Bosnie-Herzegovine se deroule dans le contexte 
d’une intensification dramatique des hostilites entre les 
parties au conflit. Le sang coule a nouveau, le nombre des 
refugies augmente, la fourniture de l’aide humanitaire est 
entravee, la menace d’une guerre a grande echelle se fait 
plus pressante. Tout cela empeche non seulement que nous 
parvenions a un reglement acceptable par toutes les parties 
en Bosnie, mais peut aussi saper totalement les efforts 
destines a relancer le processus de paix. 


Nous sommes vivement preoccupes par le fait que, sur 
la base des informations dont nous disposons, 
F intensification de F escalade militaire en Bosnie est due 
dans une large mesure a la livraison continue d’armes aux 
troupes gouvernementales bosniaques, en violation des 
termes de F embargo militaire. 

II importe de noter que ces violations de la resolution 
713 (1991) du Conseil de securite sont devenues flagrantes 
et que les faits sont ouvertement reconnus meme au niveau 
gouvernemental. 

Dans ces circonstances, il convient de rappeler que le 
conflit bosniaque ne peut pas etre regie par des moyens 
militaires et que seul un reglement politique obtenu par la 
negotiation permettra d’instaurer la paix. 

C’est precisement cette politique qui est arretee dans 
les decisions concertees du Groupe de contact et la Russie 
a l’intention d’honorer ses engagements a cet egard. Nous 
accordons une grande importance au fait que les principes 
convenus par les ministres des affaires etrangeres dans le 
cadre du Groupe de contact, a propos de F utilisation des 
mesures d’incitation qui peuvent etre positives ou negatives 
selon l’attitude qu’adoptent les parties a l’egard des 
propositions de paix, ont ete appuyes par le Conseil de 
securite. C’est sur cette base que le Conseil a decide de 
renforcer les sanctions contre les Serbes de Bosnie, en tant 
que parties qui rejettent la carte de delimitation territoriale, 
et d’imposer des sanctions partielles contre la Republique 
federative de Yougoslavie, qui appuie le plan de paix et a 
ferme ses frontieres avec la Bosnie-Herzegovine a toutes les 
fournitures autres qu’humanitaires. II est important que les 
decisions du Conseil aient deja ete mises en oeuvre et 
qu’elles agissent dans un sens favorable au reglement de 
paix. II faut dire clairement que la communaute internatio- 
nale a maintenant un allie a Belgrade pour l’aider a faire 
pression sur les dirigeants des Serbes de Bosnie afin de les 
amener a adopter des solutions de compromis, difficiles 
certes mais qui sont les seules possibles. 

Dans ce contexte, je voudrais rappeler une fois encore 
que les actes d’hostilite en Bosnie-Herzegovine n’aident 
certainement pas la recherche de solutions de compromis. 
Au contraire, ils contribuent a la deterioration de la situation 
et au durcissement des positions des dirigeants de toutes les 
parties au conflit. Particulierement preoccupante ces derniers 
jours, est l’utilisation par les troupes du Gouvernement 
bosniaque des zones de securite pour lancer des attaques et 
commettre des actes de provocation qui menacent la vie des 
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populations civiles de ces zones et risquent d’entrainer des 
operations militaires a grande echelle. Nous invitons le 
Gouvemement bosniaque et toutes les parties au conflit a 
renoncer a toute tentative de resoudre le probleme par des 
moyens militaires. En outre, le moment est venu de modi¬ 
fier comme il convient le concept et le regime des zones de 
securite en tenant compte des evaluations et des recomman- 
dations pertinentes formulees par le Secretaire general, 
notamment dans son rapport du 9 mai 1994 (document 
S/1994/555). Les decisions que prendra eventuellement le 
Conseil de securite a cet egard ne doivent pas etre conside- 
rees comme allant a l’encontre d’une quelconque des 
parties. Au contraire, leur objectif serait plus precisement de 
respecter F esprit et la lettre des resolutions adoptees ante- 
rieurement par le Conseil, notamment pour ce qui est de 
proteger les interets de la population pacifique et d’empe- 
cher que la situation ne degenere en un affrontement arme 
debride. 

Nous rendons hommage au courage de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) qui, dans des 
conditions difficiles, s’acquitte avec dignite de sa mission 
hautement humanitaire et lourde de responsabilites. Nous 
prenons acte des efforts que deploient inlassablement les 
dirigeants politiques et militaires de la FORPRONU pour 
trouver par la negotiation des solutions a des situations 
particulierement difficiles. 

En ce qui concerne l’idee de lever l’embargo sur les 
livraisons d’armes au Gouvemement de Bosnie-Herzego- 
vine, la Russie reste comme par le passe attachee au 
Communique de Geneve des ministres des affaires etran- 
geres des Etats membres du Groupe de contact. L’idee de 
lever F embargo est pour nous une mesure extreme qui ne 
peut etre envisagee qu’une fois que seront epuises tous les 
moyens politiques — et nous sommes loin d’en etre la. Qui 
plus est, la levee de F embargo dans les conditions actuelles 
aurait les pires repercussions sur le processus politique, la 
poursuite de l’aide humanitaire a la population de Bosnie- 
Herzegovine et F operation de maintien de la paix des 
Nations Unies a laquelle participe la Russie. II va de soi 
que lorsque nous decidons de l’attitude a adopter a propos 
de la levee de F embargo ou que nous evaluons les derniers 
evenements survenus en Bosnie-Herzegovine, nous ne 
pouvons manquer de prendre en compte la securite du 
personnel de la FORPRONU, notamment du bataillon russe, 
stationne dans Fun des points chauds a Sarajevo. 

Pour conclure, je tiens a dire que la Russie est ferme- 
ment convaincue qu’il est indispensable d’appuyer de fa?on 
generale les efforts de paix pour encourager les parties a 
adopter les propositions du Groupe de contact. Selon nous, 


ces propositions constituent avec les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite les bases realistes d’un reglement 
pacifique durable reposant sur les principes de justice, 
d’impartialite et de l’egalite en droits de toutes les parties, 
aussi bien dans le cadre de la Constitution de la Bosnie que 
dans celui de ses rapports avec les pays voisins. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Les vues de mon Gouvemement sur la situation 
en Bosnie-Herzegovine ont ete refletees de fa?on eloquente 
dans la declaration que la presidence allemande a faite la 
semaine derniere a l’Assemblee generale au nom de l’Union 
europeenne. L’Ambassadeur zu Rantzau contribuera a 
nouveau, en notre nom en tant que membre de l’Union 
europeenne, au present debat. 

Au moment meme ou se deroule ce debat, la situation 
en Bosnie demeure extremement fragile. Le seul espoir de 
mettre fin a la violence pour que reviennent ulterieurement 
la paix et la prosperite reside dans un reglement negocie 
accepte par toutes les parties. Mais ce resultat positif tant 
attendu n’est toujours pas en vue. 

Depuis le debut de ce conflit devastateur, trois 
objectifs principaux ont preside a la politique de mon 
Gouvemement : mettre fin aux combats pour promouvoir un 
reglement de paix; empecher que le conflit ne s’intensifie et 
ne s’etende; et soulager les souffrances des populations 
civiles innocentes de toutes les parties en appuyant et en 
protegeant F effort humanitaire. 

Le travail de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU), a laquelle nous fournissons d’importants 
contingents, a contribue de fa?on essentielle et irrempla- 
?able a la realisation de ces trois objectifs. Ces objectifs 
demeurent aussi valables aujourd’hui qu’ils l’etaient en avril 
1992. Et beaucoup a ete accompli depuis. L’annee derniere 
a la meme epoque, une moyenne de 1 500 obus de mortier 
tombaient chaque jour sur Sarajevo. Aujourd’hui, alors que 
la presence de la FORPRONU et la menace de frappes 
aeriennes de FOrganisation du Traite de l’Atlantique Nord 
sous-tendent une zone d’exclusion autour de la ville, les 
bombardements ont pratiquement cesse. En juin et juillet 
derniers, 89 civils ont ete tues a Sarajevo par des tireurs 
embusques des deux cotes. Depuis qu’a la mi-aout la 
FORPRONU a negocie un accord contre les tireurs, il n’y 
a eu que 10 morts. A Sarajevo, les services publics de 
distribution n’ont jamais aussi bien fonctionne depuis que 
la guerre a eclate. L’approvisionnement en gaz et en elec- 
tricite est bien meilleur que l’hiver dernier. Le mois dernier, 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
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a pu acheminer a Sarajevo 2 000 tonnes d’aide en plus de 
celle qui etait prevue. 

On a aussi enregistre d’enormes progres cette annee en 
Bosnie centrale, ou la fin d’une annee de durs combats 
entre Bosniaques et Croates de Bosnie a conduit a un 
cessez-le-feu entre leurs forces et — grace a la mediation 
americaine — a l’accord de Washington destine a unifier 
leurs territoires dans une Federation bosniaque. Depuis lors, 
la FORPRONU a joue un role crucial dans le renforcement 
du cessez-le-feu, avec des resultats notables sur le terrain. 
Actuellement, plus de 90 % des convois humanitaires 
parviennent a destination, contre un peu plus de 51 % avant 
le cessez-le-feu. La FORPRONU, y compris le contingent 
britannique, a joue un role clef dans le retablissement de la 
vie normale en Bosnie centrale, et l’Union europeenne s’est 
attelee a l’enorme tache, indispensable, tendant a ramener 
une vie normale a Mostar apres qu’eurent lieu quelques-uns 
des pires combats et des pires destructions de la guerre. Les 
troupes de l’ONU ont aide a reconstruire des ponts, a 
retablir l’eau et l’electricite. A bien des egards, elles ont 
transforme les conditions sur le terrain pour les communau- 
tes locales. 

Ce ne sont la que deux ou trois exemples de ce qui a 
ete fait, meme s’ils representent une realite beaucoup plus 
large. En 1994, il y a eu d’une fa?on generate en Bosnie 
des progres plus nombreux et une stabilite plus grande 
qu’au cours des deux annees de guerre qui ont precede. 

Mais il ne faut pas se faire d’illusions. Ces acquis sont 
fragiles et reversibles. Ils ne pourront diner, et encore moins 
s’etendre, si de nouveaux progres vers la paix ne sont pas 
realises. Le Groupe de contact, qui represente les efforts 
conjugues de l’Union europeenne, de la Russie et des Etats- 
Unis, a presente cet ete aux parties une proposition concer- 
tee pour le reglement de la situation en Bosnie. La Federa¬ 
tion bosniaque l’a acceptee, au contraire des Serbes de 
Bosnie. C’est ainsi que le Conseil a ete amene a appuyer 
l’isolement international le plus complet des Serbes de 
Bosnie et le resserrement des sanctions contre eux. 

Leurs compatriotes serbes ont egalement perdu 
patience. Il y a maintenant trois mois, le President 
Milosevic a ferme la frontiere de la Bosnie et autorise 
uniquement l’acheminement de vivres, de vetements et de 
medicaments aux Serbes de Bosnie. Il a appuye la carte 
proposee par le Groupe de contact et condamne son rejet 
par les Serbes de Bosnie. 

L’intransigeance persistante des Serbes de Bosnie 
constitue maintenant de loin F obstacle le plus serieux sur la 


voie de la paix en Bosnie et, plus generalement, dans toute 
l’ex-Yougoslavie. Mais la nouvelle disposition du Gouver- 
nement de Belgrade a soutenir les efforts du Groupe de 
contact et a isoler les Serbes de Bosnie offre egalement une 
possibilite. Puisque la voie de la paix proposee par le plan 
du Groupe de contact pour la Bosnie est actuellement 
obstruee par les Serbes de Bosnie, nous croyons — comme 
1’a exprime clairement la declaration faite la semaine 
derniere par la presidence de F Union europeenne — que 
Belgrade peut maintenant prendre une serie de mesures 
importantes, relevant toutes de son autorite, pour donner un 
nouvel elan au processus de paix et etablir la base de 
reglements de paix en Bosnie et en Croatie. Ce que nous 
demandons, c’est que la Republique federative de Yougos- 
lavie reconnaisse la Croatie et la Bosnie, maintienne son 
appui au plan du Groupe de contact pour la Bosnie, pour- 
suive son embargo contre les Serbes de Bosnie jusqu’a ce 
qu’ils acceptent ce plan et apporte son soutien a un plan de 
paix pour la Croatie egalement. 

Nous debattons aujourd’hui de la situation en Bosnie, 
mais nous ne devons pas negliger la Croatie. La aussi, un 
cessez-le-feu essentiellement etaye par la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) est en vigueur 
depuis mars. Les Croates et les Serbes de la Krajina ont 
repris leurs pourparlers sur des questions economiques. Il 
existe maintenant un besoin urgent de progres en faveur 
d’un reglement de paix pour la Croatie. La Conference 
internationale sur l’ex-Yougoslavie met au point un plan 
conforme aux parametres internationaux definis depuis 
longtemps. Cela signifierait la consolidation de la souverai- 
nete croate sur toutes les zones controlees par les Serbes, 
associee a une tres large autonomie au sein de la Croatie 
pour les zones ou vit une majorite locale de citoyens serbes. 
Le gouvemement de mon pays appuie fermement les efforts 
deployes par la Conference et exhorte les parties a vouloir 
negocier avec souplesse et realisme en vue de parvenir a 
une solution durable sur laquelle pourrait reposer la paix en 
Croatie. 

Mais pour que des progres soient realises en Bosnie et 
en Croatie, il faut que les gouvernements a Zagreb, a 
Belgrade et a Sarajevo se parlent et reprennent le dialogue. 
Ces trois gouvernements appuient le plan du Groupe de 
contact pour la Bosnie. Ils doivent maintenant traduire un 
tel appui en actes et prendre les mesures difficiles et coura- 
geuses dont toutes les parties ont besoin pour mettre fin a 
ce terrible conflit. 

Il est evident que le gouvemement de mon pays est 
alarme par la recente escalade des combats en Bosnie et les 
consequences humanitaires potentiellement desastreuses qui 
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pourraient en decouler. Notre inquietude ne provient pas du 
fait que ce sont les Serbes de Bosnie qui doivent maintenant 
avaler la pilule amere qu’ils ont si genereusement distribuee 
au debut de la guerre. Mais nous partageons les preoccu¬ 
pations exprimees par la FORPRONU au sujet des risques 
d’amplification de la spirale de la violence et des dommages 
que cela infligerait aux perspectives de paix. Nous appelons 
toutes les parties a s’abstenir d’attaquer le personnel de 
l’ONU. Le Royaume-Uni reaffirme son appui aux tentatives 
de la FORPRONU pour instaurer un arret global des hostili- 
tes dans toute la Bosnie et soutient particulierement ses 
efforts en faveur de progres pour la demilitarisation de 
Sarajevo. 

Je ne peux terminer sans evoquer la proposition de 
levee de F embargo sur les armes dont est presentement saisi 
le Conseil. Je ne repeterai pas en detail les motifs avances 
par le gouvernement de mon pays pour s’opposer a la levee 
de F embargo. Ils sont bien connus et largement partages 
dans toute l’Union europeenne et par de nombreux pays non 
europeens fournisseurs de contingents. Ces pays ont tous 
affirme clairement qu’ils ne maintiendraient pas leurs 
contingents au sein de la FORPRONU si l’embargo etait 
leve. 

Les Ministres du Groupe de contact ont reconnu en 
juillet dernier que, en l’absence de progres en faveur de la 
paix en Bosnie, les pressions pour la levee de F embargo 
pourraient, en dernier recours, devenir inevitables. La paix 
n’a pas encore ete instauree en Bosnie, mais des progres ont 
ete faits et il y a une possibilite de paix, ce qui serait remis 
en question si 1’embargo sur les armes etait leve ou si etait 
maintenant fixee une date au printemps prochain pour la 
levee de F embargo. Le moment est-il vraiment bien choisi 
pour mettre en danger les gains fragiles mais utiles qui ont 
ete enregistres sur le terrain — a Sarajevo et en Bosnie 
centrale, ou il serait impossible de maintenir ces gains si la 
FORPRONU etait obligee de se retirer? Comment pourrait 
etre assuree la protection des enclaves orientales dans de 
telles circonstances? Comment pourrait etre effectue cet 
hiver le travail humanitaire essentiel si la FORPRONU etait 
occupee a planifier et a realiser son propre retrait? Ce sont 
la des questions auxquelles il est difficile de repondre. 

Personne parmi nous ne souhaite la disparition des 
gains enregistres pendant P annee ecoulee. C’est pourquoi le 
gouvernement de mon pays ne pouvait pas appuyer le projet 
de resolution dont est saisi le Conseil. La priorite consiste 
maintenant a faire des progres rapides et visibles en vue 
d’un reglement en Bosnie et en Croatie. Cela demeure 
l’objectif primordial du gouvernement de mon pays et 
devrait etre, a mon avis, notre objectif commun. 


La Presidente ( interpretation de l’anglais) : Je tiens 
a informer le Conseil que j’ai re9u du representant de la 
Guinee-Bissau une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Conformement a la pratique habituelle, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur /’invitation de la Presidente, M. Toure (Guinee- 

Bissau) occupe la place qui lui est reservee sur le cote 

de la salle du Conseil. 

M. Kovanda (Republique tcheque) ( interpretation de 
Vanglais) : C’est la deuxieme fois depuis plusieurs semaines 
que la Republique tcheque a l’occasion de s’exprimer sur la 
question a l’examen, apres avoir revise sa position la 
semaine derniere a l’Assemblee generale. En fait, un debat 
au sein du Conseil de securite nous permet d’apporter des 
precisions supplementaires sur certains de ses aspects. Je 
m’arreterai aujourd’hui sur la question de l’embargo sur les 
armes, de loin celle qui est la plus controversee. 

La question de P embargo sur les armes, ou sa levee, 
ne peut etre et n’est certainement pas consideree comme 
une fin en soi. D’ailleurs, meme ses partisans l’envisagent 
comme un outil, comme un moyen pour parvenir a une 
solution equitable et a une fin acceptable du conflit dans la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Depuis deux ans, P outil de predilection pour parvenir 
a une solution equitable du conflit a englobe la presence en 
ex-Yougoslavie de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU). A cet egard, la FORPRONU n’a pas satis- 
fait a toutes les attentes. Elle n’a pas mis fin a la guerre. 
Elle n’est pas parvenue a enqueter sur les nombreux cas 
barbares de nettoyage ethnique qui ont ete perpetres en 
Bosnie-Herzegovine, ni meme a les prevenir et encore 
moins a les faire cesser. Elle n’est certainement pas parve¬ 
nue — elle n’avait pas, en fait, ete con9ue a cette fin — a 
reconquerir les territoires que les Serbes de Bosnie avaient 
usurpes par la force. 

La reaction instinctive a ces observations pourrait ainsi 
se resumer a cette formule : «Debarrassons-nous de la 
FORPRONU!» Et pourtant, si son fonctionnement n’a pas 
satisfait — et ne pouvait pas satisfaire, en realite — a toutes 
nos attentes, sa presence en Republique de Bosnie-Herzego¬ 
vine est generalement consideree comme benefique. 
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La levee de 1’embargo sur les armes aurait toutefois le 
meme effet qu’une telle reaction instinctive : elle aboutirait, 
tout au moins, a la disintegration de la FORPRONU telle 
que nous la connaissons. De nombreux pays clefs fournis- 
seurs de contingents reagiraient au danger accru en retirant 
leurs contingents. Meme mon pays, dont plus de 900 de ses 
soldats sont presents en Croatie, pourrait etre tente de les 
retirer. Certains pays resteraient certainement sur place et 
d’autres interviendraient peut-etre pom - combler les vides 
ainsi crees. Mais meme dans les circonstances les plus 
favorables, la FORPRONU, affaiblie, peut-etre irremedia- 
blement, serait en proie au desarroi. 

Elle serait affaiblie et en proie au desarroi au moment 
meme ou la scene militaire serait bouleversee. II est difficile 
d’imaginer que, apres la levee de 1’embargo, les Serbes de 
Bosnie se tiendraient cois. II est difficile d’imaginer qu’ils 
se tourneraient les pouces alors que les forces de la Federa¬ 
tion seraient en train de s’armer. II est beaucoup plus 
probable que des combats sauvages eclateraient immediate- 
ment sur tout le territoire de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine et que — les troupes de la FORPRONU se 
concentrant sur leur propre retrait et etant ainsi incapables 
d’assurer une protection quelconque aux civils — le bilan 
des victimes de la guerre serait plus lourd que nous ne 
voudrions meme l’envisager aujourd’hui. 

La condition des civils serait encore plus dure que 
cela : dans de nombreux endroits, des civils survivent 
aujourd’hui grace aux secours fournis par les Nations Unies 
et les organisations humanitaires intemationales. Celles-ci 
ne peuvent souvent fonctionner que grace a la protection 
fournie par la FORPRONU. Certes, les vies qui dependent 
du secours sont miserables. Certes, la protection de la 
FORPRONU n’est pas etanche. Certes, il y a des poches ou 
ce secours, limite de l’aveu de tous, n’est pas disponible. 
Mais ce secours, si limite soit-il, disparaitrait completement 
avec la disparition de la FORPRONU. 

La question, done, est la suivante : qu’est-ce qui est le 
plus utile, a court terme pour les civils bosniaques, et a long 
terme pour mettre fin a la guerre d’une maniere equitable 
et acceptable : la presence de la FORPRONU, avec ses 
defauts, ou une arrivee d’armes? Mon gouvernement croit 
que la presence de la FORPRONU, en particulier d’une 
FORPRONU qui coopere etroitement avec l’Organisation du 
traite de l’Atlantique Nord, est sans aucun doute l’instru- 
ment le plus utile. 

Les repercussions de la levee de 1’embargo seraient 
plus grandes encore. Comme je l’ai mentionne, des pays qui 
fournissent des contingents tels que mon propre pays pour- 


raient envisager le retrait de leurs troupes de la 
FORPRONU non seulement en Republique de Bosnie- 
Herzegovine, mais egalement en Croatie : apres tout, le 
Chapitre VII, e’est le Chapitre VII. Le retrait de la 
FORPRONU de la Croatie, e’est-a-dire des zones de secu¬ 
rite de la Croatie, entrainerait d’autres consequences. Nous 
nous rendons compte que les sentiments de la population 
create au sujet de la FORPRONU sont mitiges, et comme 
ma delegation l’a declare le mois dernier a l’Assemblee 
generate, nous comprenons ses frustrations. Neanmoins, les 
autorites creates se felicitent de la presence de la FORPRO¬ 
NU. Un retrait eventuel de la FORPRONU de la Croatie a 
la suite de la levee de l’embargo sur les armes en Bosnie- 
Herzegovine affaiblirait les autorites creates et genererait a 
nouveau une escalade et aussi une nouvelle flambee de la 
guerre dans ce pays. 

A ce stade, mon gouvernement croit que la meilleure 
chance de mettre fin a cette guerre reside dans les efforts 
diplomatiques continus du Groupe de contact. Ces efforts 
seraient considerablement affaiblis sans la FORPRONU. 
Ces efforts exigent que les Serbes bosniaques acceptent 
F arrangement territorial propose par le Groupe de contact. 
La resolution 942 (1994) est un instrument visant a les aider 
a se concentrer sur cette proposition, alors que la resolution 
943 (1994) est un instrument qui permet d’assurer Belgrade 
que la communaute internationale a constate son change- 
ment d’attitude. Nous esperons que le changement d’attitude 
de Belgrade correspond a un veritable changement d’opi¬ 
nion, et nous etudions tres attentivement les rapports des 
copresidents de la Conference internationale sur l’ex-You- 
goslavie afin de savoir dans quelle mesure Belgrade s’ac- 
quitte sincerement de ses obligations. Nous avons egalement 
note avec un vif interet les suggestions de l’Union euro- 
peenne pour ce qui est des prochaines mesures que Belgrade 
devrait prendre, telles que proposees par l’Allemagne a 
l’Assemblee generate la semaine derniere, et nous sommes 
tres curieux de connaitre la reaction de Belgrade a l’egard 
de celles-ci. Bien sur, la necessite d’une reconnaissance 
mutuelle des Etats de la region, a l’interieur de leurs fron- 
tieres internationalement reconnues, est l’etape suivante 
evidente et possible; et, en effet, nous considerons la deci¬ 
sion de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) de fermer sa frontiere avec la Republique de 
Bosnie-Herzegovine comme une reconnaissance de fait de 
cette frontiere. 

L’approche du Groupe de contact n’est pas infaillible, 
et ses propositions territoriales ne sont pas ideales. Cepen- 
dant, nous pensons qu’apres les frustrations de ces dernieres 
annees, e’est la meilleure option qui s’offre. Nous souli- 
gnons a quel point F unite au sein du Groupe de contact est 
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importante pour que celui-ci puisse avoir la moindre chance 
d’etre efficace. Et s’agissant de 1’embargo sur les armes, 
nous pensons qu’une chose devrait etre evidente : plus 
d’armes ne produisent pas plus de paix. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
Vanglais) : Ma delegation est tres reconnaissante a la 
delegation pakistanaise d’avoir demande la reunion du 
Conseil. Cela donne au Conseil de securite 1’occasion 
d’examiner la situation en Bosnie-Herzegovine a la lumiere 
de la resolution 49/10 de F Assemblee generale, qui a ete 
adoptee par F Assemblee la semaine derniere. Ma delegation 
estime que cette resolution constitue une approche complete 
des problemes auxquels la Bosnie-Herzegovine est confron- 
tee. Etant donne les nombreuses decisions que le Conseil a 
prises a l’egard de cette situation, il est approprie et souhai- 
table que la voix de F Assemblee generale telle qu’elle est 
exprimee par cette resolution soit discutee dans cette instan¬ 
ce, et que de nouvelles decisions du Conseil soient prises a 
la lumiere des points de vue de F Assemblee. 

Au cours de son mandat au Conseil de securite, la 
Nouvelle-Zelande a accorde un appui vigoureux au Gouver- 
nement de Bosnie-Herzegovine. Cet appui decoule de la 
sympathie que nous eprouvons pour une nation nouvel- 
lement independante dont le droit a la liberte et a la securite 
a ete vole le jour de sa naissance. La Nouvelle-Zelande a 
exprime son appui de nombreuses fa9ons : par son appui a 
la Bosnie au Conseil de securite; par son appui a la Force 
de protection des Nations Unies (FORPRONU); par son 
appui a une utilisation vigoureuse de la force aerienne pour 
proteger les zones de securite; et, peut-etre ce qui importe 
plus encore, en envoyant un contingent de ses forces armees 
en Bosnie pour se joindre a l’Operation de maintien de la 
paix des Nations Unies. Nous avons egalement accepte des 
refugies en provenance de la Bosnie et nous avons contribue 
aux operations de secours organisees en ex-Yougoslavie par 
l’ONU et d’autres organismes, et par des organisations non 
gouvernementales. 

II y a done de nombreux elements dans la resolution 
de F Assemblee que nous pouvons appuyer et qu’en fait 
nous appuyons. La resolution souligne F arrogance des 
Serbes bosniaques qui refusent d’accepter le reglement 
territorial propose. La resolution, a juste titre, souligne le 
fait que ce refus d’accepter le reglement est lie aux nom¬ 
breuses violations de droits de l’homme qui se sont 
produites en Bosnie : un catalogue horrifiant de viols, de 
meurtres et d’expropriations, de saisies de terres et d’autres 
biens, de massacres de centaines de milliers de personnes, 
— tout ce qu’on appelle maintenant le «nettoyage ethni- 
que». 


La resolution indique egalement la voie a suivre en 
faisant appel a une reconnaissance mutuelle entre la Repu- 
blique de Bosnie-Herzegovine et l’ex-Republique de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) a l’interieur de leurs 
frontieres internationalement reconnues, et elle fait appel au 
respect de toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. C’est une voie que la Nouvelle-Zelande a deja 
fermement appuyee dans cette salle, a maintes reprises. 

Le non-respect par les Serbes bosniaques des reso¬ 
lutions du Conseil de securite constitue encore le principal 
defi lance au Conseil de securite dans la situation actuelle. 
La resolution de F Assemblee generale propose differentes 
fafons dont on pourrait exercer des pressions afin d’en 
terminer avec ce non-respect. 

La question de savoir quel type de pression il faut 
exercer, et comment il faut F exercer, est cruciale. Au cours 
de F annee ecoulee, nous avons assiste a un certain nombre 
d’evenements positifs importants qui ont eu lieu a la suite 
des pressions exercees par la communaute intemationale. 
Les communautes bosniaque et croate au sein de la Republi- 
que ont resolu leurs differends politiques et ont forme une 
federation. Cela a constitue un element efficace de pression. 
Une autre forme de pression, que nous avons fermement 
appuyee, est F utilisation de la force aerienne de F Organisa¬ 
tion du Traite de FAtlantique Nord (OTAN), telle qu’autori- 
see par l’ONU. Nous notons que cela a egalement eu 
quelques resultats positifs. Cela a permis de mettre fin aux 
pires bombardements de Sarajevo et aux attaques perpetrees 
contre les autres zones de securite. 

Les nations membres du Groupe de contact se sont 
engagees envers un plan de paix pour la Bosnie qui a ete 
accepte par toutes les parties, excepte les Serbes bosniaques. 
Cela a ete un element tres important de pression politique. 

A la suite des pressions imposees sur elles par le 
Conseil de securite, les autorites de la Republique federative 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ont ferme leur 
frontiere avec la Bosnie de fa9on a isoler les Serbes bosnia¬ 
ques recalcitrants, et en consequence certaines mesures 
imposees a Belgrade ont ete suspendues. La encore il est 
evident que la pression intemationale a eu quelques resultats 
positifs. 

Enfin, une pression juridique a egalement ete exercee. 
Le Tribunal des crimes de guerre pour F ex-Yougoslavie est 
maintenant etabli, et son premier proces a commence. 

Nous estimons que ces changements se sont produits 
grace a la determination et a F engagement de la commu- 
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naute internationale. Nous pensons que ces changements ont 
abouti a une amelioration notable sur les plans tant materiel 
que politique de la situation des citoyens investis de la 
Bosnie. Ils ont permis des progres importants, mais nous 
serons les premiers a reconnaitre qu’ils sont encore loin 
d’avoir atteint le but recherche. La resolution de F Assem¬ 
ble generale, reiterant les dispositions de l’an dernier, nous 
rappelle tout ce qui doit encore etre faits : premierement, la 
restauration et la reconstruction de Sarajevo; deuxiemement, 
Fouverture de l’aeroport de Tuzla; troisiemement, la pleine 
mise en oeuvre des «zones de securite»; quatriemement, 
F elimination des consequences du «nettoyage ethnique»; et, 
cinquiemement, le retour des refugies et des personnes 
deplacees. 

De fa9on encore plus fondamentale, l’Assemblee 
generale a condamne a juste titre le refus des Serbes de 
Bosnie de negocier dans un cadre qui prenne comme point 
de depart l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 
C’est a ce niveau que nous n’avons pas avance. En s’accro- 
chant a des concepts surannes et repugnants de purete 
ethnique, les Serbes de Bosnie se condamnent a un etat de 
bannissement. II y a, en fait, une familiarite deprimante a 
propos de leur refus persistant de reconnaitre que leur futur 
politique ne peut etre determine isolement de celui d’autres 
communautes en Bosnie. Les Bosniaques et les Creates 
Font reconnu par leur creation d’une federation et par la 
fa£on dont ils ont enterine le plan de paix presente par le 
Groupe de contact. Les Serbes de Bosnie doivent faire de 
meme. 

La communaute internationale dispose maintenant de 
toute une gamme de mesures, diplomatiques, juridiques, 
economiques et militaires, pour persuader les Serbes de 
Bosnie de changer d’attitude. Ces mesures ont toutes deux 
caracteristiques communes : elles sont collectives et elles 
sont enterinees par les Nations Unies. Cela signifie qu’elles 
refletent sans conteste la ferme volonte de la communaute 
internationale. 

Malheureusement, on ne peut en dire autant de la 
disposition de l’Assemblee generale qui encourage le 
Conseil de securite a ne plus appliquer aux Gouvernements 
de la Republique et de la Federation de Bosnie-Herzegovine 
F embargo sur les livraisons d’armes impose a l’ex-Yougos- 
lavie en 1991. Nous pensons que, si le Conseil prenait une 
telle mesure, il s’ecarterait de Faction collective. Comme 
d’autres Font dit, le moment pourrait venir ou il n’y aura 
pas d’autre choix. Toutefois, si ce moment venait, cela 
signifierait que les Nations Unies en tant que telles, au titre 
des dispositions de la Charte en matiere de securite collec¬ 
tive, n’auraient plus de role a jouer en Bosnie-Herzegovine. 


La Nouvelle-Zelande ne croit pas que ce moment soit 
arrive, et elle ne l’accueillerait pas favorablement s’il venait, 
car cela signifierait, selon nous, un abandon du retablisse- 
ment de la paix et un recours au verdict de la guerre. Nous 
croyons au contraire que le moment est venu a present de 
redoubler d’efforts en vue de rechercher un reglement 
politique et non de signaler un retour a la guerre generali- 
see. C’est pour cette raison que la Nouvelle-Zelande s’est 
abstenue lors du vote sur la resolution 49/10 de l’Assemblee 
generale, et nous ferions de meme a propos de tout projet 
de resolution presente au Conseil qui aurait le meme resul- 
tat. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Depuis pres de trois ans, le Conseil de securite n’a 
menage ni son temps ni ses efforts pour discuter de la 
situation qui prevaut en Republique de Bosnie-Herzegovine 
et pour preter son appui aux resolutions pertinentes adoptees 
par cet organe et encourager les parties interessees a les 
appliquer veritablement. 

Des lors, mon Gouvernement note avec satisfaction les 
efforts consentis par de nombreux pays pour resoudre le 
conflit en Republique de Bosnie-Herzegovine, notamment 
les efforts deployes par les membres du Groupe de contact 
pour parvenir a un reglement pacifique, un reglement qui 
preserverait les interets de toutes les parties et qui instau- 
rerait la paix et la securite dans cette region du monde 
ebranlee par la guerre. En outre, mon pays a reitere son 
appui au plan de reglement territorial presente par le Groupe 
de contact, qui a ce jour, helas, a ete approuve incondition- 
nellement par toutes les parties sauf par les Serbes de 
Bosnie. 

Mon Gouvernement est profondement preoccupe par 
le rejet du plan de reglement territorial par les Serbes de 
Bosnie. Ce rejet injustifiable revient a denier tous les efforts 
de paix deployes a cet egard pour instaurer la paix et la 
tranquillite en Bosnie-Herzegovine. 

Sans aucun doute, la derogation au Gouvernement et 
a la Federation de Bosnie-Herzegovine des dispositions de 
la resolution 713 (1991) constitue en soi l’une des 
demandes les plus importantes ralliant un vaste appui parmi 
la communaute internationale. Bien que le Gouvernement de 
l’Oman comprenne pleinement les arguments et les raisons 
des pays qui ne sont pas favorables a la levee de F embargo 
sur les livraisons d’armes impose a la Republique de Bos¬ 
nie-Herzegovine, et notamment les points de vues des pays 
qui ont des soldats sur le terrain dans la Force de protection 
des Nations Unies (FORPRONU), il constate qu’il faut 
creer un equilibre des forces dans la region en raison de la 
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puissance militaire d’une des parties, c’est-a-dire des Serbes 
de Bosnie. L’Organisation des Nations Unies peut aider de 
fa?on positive a creer un equilibre des forces en accordant 
au Gouvernement et a la Federation de Bosnie-Herzegovine 
une derogation aux dispositions de la resolution 713 (1991). 

En depit du fait que la communaute intemationale ait 
tarde a reagir face aux exigences du Gouvernement 
bosniaque qui souhaitait etre exempte de l’embargo sur les 
livraisons d’armes, ce qui lui aurait permis d’exercer son 
droit legitime de legitime defense, nous pensons que si une 
telle decision avait ete prise plus tot, la paix aurait peut-etre 
ete possible maintenant. Neanmoins, la communaute inter- 
nationale peut encore tirer des enseignements du passe et 
corriger ses erreurs, notamment quand nous constatons que 
la resolution 713 (1991) n’a pas repondu a nos attentes. 

Les trois dernieres annees ont prouve que la resolution 
713 (1991) n’avait pas contribue a un reglement pacifique 
du conflit en Bosnie-Herzegovine. Au contraire, les Serbes 
de Bosnie ont utilise cette resolution pour ameliorer leur 
position de marchandage avec la communaute intemationale 
en poursuivant des options militaires par le recours a la 
force et par une politique de «nettoyage ethnique», ainsi 
qu’en creant des camps de detention pour accroitre leurs 
avantages militaires et effacer l’identite de cette nation. 
Heureusement, leur politique s’est revelee mauvaise. 

Nous tenons a attirer F attention du Conseil sur le fait 
que, en raison de leur rejet des initiatives de paix, les 
Serbes de Bosnie ont laisse passer une occasion importante 
sans la saisir. La communaute intemationale ne saurait 
passer sous silence ce qui se passe dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine; elle ne saurait non plus accepter le 
statu quo, selon lequel 70 % du territoire de la Republique 
de Bosnie-Herzegovine sont controles par les Serbes de 
Bosnie. 

Cet organe a aujourd’hui Foccasion de reparer les 
erreurs du passe et de redonner foi au peuple de la Repu¬ 
blique de Bosnie-Herzegovine, qui a considerablement 
souffert au cours des quelques dernieres annees, en decidant 
d’exempter le Gouvernement bosniaque de F embargo sur 
les livraisons d’armes. Cet organe enverrait un message 
percutant aux Serbes de Bosnie, selon lequel F agression ne 
saurait etre recompensee et seule F adhesion aux initiatives 
pacifiques, a savoir F approbation inconditionnelle du plan 
de reglement territorial, pourrait les ramener au sein de la 
communaute des nations et sauvegarder leurs interets futurs. 
Un tel message condamnerait l’utilisation des armes lourdes, 
qui ont entraine la mort de centaines de civils sur le marche 
de Sarajevo, a Gorazde, a Maglaj, a Tuzla, a Banja Luka et 


dans toutes les autres regions de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. 

En raison de l’appui que mon pays apporte a cette 
idee, le Gouvernement d’Oman etait pret a se joindre a 
d’autres membres du Conseil de securite pour presenter un 
projet de resolution sur la levee de l’embargo sur les armes 
qui a ete impose au Gouvernement de Bosnie-Herzegovine. 
Conformement a cette position, mon pays appuie egalement 
le projet de resolution qui sera presente. II demande que 
soient exemptes de F embargo sur les armes le Gouver¬ 
nement et la Federation de Bosnie-Herzegovine. 

En conclusion, ma delegation tient a affirmer son 
attachement aux solutions diplomatiques et pacifiques. Mais, 
dans le cas du conflit en Bosnie-Herzegovine, les Serbes de 
Bosnie n’ont manifeste a notre egard, pas plus qu’a celui de 
la communaute intemationale, aucune intention pacifique 
excepte lorsque le moment est venu de demander la levee 
de F embargo. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
Le conflit prolonge en Bosnie-Herzegovine a gravement 
affecte la paix et la securite de cette region et a cause des 
souffrances a la population, en particulier a celle de Bosnie- 
Herzegovine. 

Recemment, la situation en Bosnie-Herzegovine s’est 
encore deterioree, et la confrontation militaire entre les 
parties au conflit s’intensifie. La delegation chinoise est 
profondement preoccupee par la tournure des evenements. 
Nous craignons que cette confrontation militaire nuise au 
processus de paix en Bosnie-Herzegovine. Nous demandons 
done instamment a toutes les parties de faire preuve de 
retenue ainsi que de mettre en oeuvre un cessez-le-feu et de 
faire cesser les autres hostilites immediatement pour eviter 
toute nouvelle degradation de la situation. 

La delegation chinoise a toujours ete d’avis qu’une 
paix durable en Bosnie-Herzegovine ne pouvait etre 
instauree que par la recherche, au moyen de consultations 
et de negotiations, d’un reglement satisfaisant et acceptable 
pour toutes les parties. Toute tentative de regler le probleme 
par des moyens militaires ne fera que le compliquer davan- 
tage et qu’aggraver la situation, sans pour autant rapprocher 
une solution. Elle ne peut que nuire aux initiatives pacifi¬ 
ques tendant a un reglement politique. 

Je tiens a souligner que la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Republique de Bosnie-Herzegovine 
devraient etre respectees par la communaute intemationale. 
Nous appuyons tous les efforts de paix entrepris par la 
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communaute internationale pour obtenir un reglement juste, 
equitable et durable du conflit en Bosnie-Herzegovine. A 
cet egard, toutes les decisions de la communaute internatio¬ 
nale doivent pouvoir contribuer a la promotion d’un 
reglement pacifique et eviter d’exacerber la tension et le 
conflit dans la region. 

Les copresidents du Comite directeur de la Conference 
internationale sur l’ex-Yougoslavie, le Representant special 
du Secretaire general, le Groupe de contact de cinq pays et 
d’autres ont entrepris une serie d’initiatives diplomatiques 
pour apaiser la situation tendue qui regne en Bosnie-Herze¬ 
govine et pour trouver des moyens d’obtenir un reglement 
politique. Nous esperons que ces efforts se poursuivront 
sans repit. Nous esperons egalement que les parties au 
conflit, en cooperation etroite avec la Force de protection 
des Nations Unies, appliqueront les accords qui ont deja ete 
conclus, pour favoriser la confiance mutuelle et donner un 
nouvel elan a la recherche d’un reglement politique global 
de la question de Bosnie-Herzegovine. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de Vanglais) : 
La crise qui sevit en Republique de Bosnie-Herzegovine 
continue de nous preoccuper, car nous sommes a nouveau 
temoins d’une recrudescence de l’activite militaire et d’un 
manque de progres sur le front diplomatique. Nous sommes 
troubles par les hostilites et de?us par la repugnance dont 
continuent de faire preuve les parties a resoudre leurs 
differends par le dialogue, sur la base des principes de la 
Charte, des resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
du projet de reglement territorial propose par le Groupe de 
contact. 

En tant que pays ou prevaut la tolerance religieuse et 
raciale, le Bresil condamne systematiquement la persistance 
de la violence motivee par la rivalite ethnique dans les 
Balkans. Le Bresil a appuye toutes les initiatives prises 
sincerement pour soulager les souffrances de la population 
civile et limiter les violations tres repandues du droit huma- 
nitaire. Nous avons egalement appuye les initiatives tendant 
au retablissement d’une coexistence pacifique et democrati- 
que entre les divers groupes en Bosnie. 

Le projet de reglement propose par le Groupe de 
contact, en cooperation avec la Conference internationale 
sur l’ex-Yougoslavie, laissait esperer un reglement de la 
crise dans les Balkans, mais c’etait peut-etre se montrer trop 
optimiste. Nous avons ete encourages par F acceptation du 
plan de paix par le Gouvernement bosniaque et par les 
parties croates de Bosnie, ainsi que par l’appui que ce plan 
a re?u de la Republique federative de Yougoslavie. L’atti¬ 
tude de defi des Serbes de Bosnie a cependant conduit le 


Conseil a mener une politique d’encouragement et de 
dissuasion destinee a convaincre la partie hesitante a parti- 
ciper a l’instauration de la paix. 

Tout en assistant a des changements nouveaux et 
rapides sur le terrain — changements qui pourraient 
indiquer une modification dans l’equilibre militaire des 
forces — nous devons nous demander si les politiques 
d’encouragement et de dissuasion qu’appuient actuellement 
les resolutions du Conseil de securite favorisent vraiment 
F acceptation du plan de paix par les Serbes de Bosnie, ou 
si elles ne font que donner aux parties la latitude necessaire 
pour provoquer F escalade du conflit. Les evenements qui 
sont survenus recemment a Bihac et a Kupres pourraient 
indiquer que notre politique actuelle entraine le type de 
changement qui pourrait finalement convaincre toutes les 
parties au conflit de regler leurs differends par le dialogue, 
mais ils pourraient aussi indiquer que nous entrons dans une 
nouvelle phase, plus dangereuse, du conflit. 

Le Bresil a appuye F adoption des resolutions 942 
(1994) et 943 (1994) du Conseil de securite etant entendu 
qu’elles devaient fournir une solution adaptee aux nouvelles 
circonstances, qui incluaient l’importante decision prise par 
les autorites de Belgrade de fermer leur frontiere avec la 
Bosnie en ne laissant passer que l’aide humanitaire. Bien 
que cette fermeture de la frontiere ait fait l’objet de 
violations mineures a quelques reprises, la Conference 
internationale sur F ex-Yougoslavie vient tout juste de 
fournir pour la deuxieme fois au Conseil la preuve que la 
Republique federative de Yougoslavie respecte manifes- 
tement F engagement qu’elle a pris de garder sa frontiere 
fermee. 

Nous avons cependant des doutes quant a la compati- 
bilite de la suspension selective de F embargo sur les armes 
— tel qu’il a ete impose par la resolution 713 (1991) — qui 
est proposee avec l’approche recommandee dans les resolu¬ 
tions 942 (1994) et 943 (1994). Notre propre demarche est 
fondee sur le pouvoir de persuasion qu’offrent les moyens 
pacifiques. Une modification de la resolution 713 (1991) a 
ce stade pourrait avoir pour effet de dechainer des forces 
incontrolables, augmenter les souffrances et disseminer 
F agression. 

II semble n’y avoir aucune reponse finale aux ques¬ 
tions complexes dont nous sommes saisis, mais la toumure 
des evenements en Bosnie introduit de nouvelles variables 
dans F equation que nous avons tente de resoudre dernie- 
rement. A cet egard, nous saluons l’initiative de la dele¬ 
gation du Pakistan de favoriser un debat sur la question au 
Conseil, en tant que mesure constructive dans les efforts 
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generaux qui sont faits pour reunir le consensus et pour 
concevoir des moyens feconds et efficaces devant permettre 
de traiter des graves defis que doit relever la communaute 
internationale en Bosnie. 

Le Bresil reste attache a la paix et continue de suivre 
les evenements de pres. Nous esperons sincerement que 
ceux qui ont ete impliques de pres dans les initiatives prises 
pour favoriser la paix par un reglement negocie seront 
capables de contenir la vague de violence. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
I’espagnol) : L’Espagne, Etat membre de l’Union euro¬ 
peenne, appuie sans reserve la declaration qui sera faite au 
cours de cette seance par le representant de l’Allemagne, 
tout comme elle a appuye la declaration prononcee par 
l’AHemagne au nom de l’Union europeenne au cours du 
debat a l’Assemblee generale, qui a conduit a l’adoption de 
la resolution 49/10 de l’Assemblee generale il y a quelques 
jours. 

Je voudrais maintenant souligner certains aspects 
auxquels les autorites de mon pays attachent une importance 
particuliere. 

Nous avons toujours estime que les mesures internatio- 
nales prises pour parvenir a une solution du conflit de 
Bosnie-Herzegovine ne pourraient etre couronnees de succes 
que si nous restions unis et coordonnions nos actions et si 
nous etions capables de maintenir cette politique avec toute 
la determination necessaire. Nous estimons que, malgre 
certaines divergences qui pourraient surgir, il existe une 
fondamentale convergence de vues au sein de la 
communaute internationale sur la fafon de traiter le conflit 
de Bosnie-Herzegovine afin de parvenir a une solution 
pacifique et durable. 

Ainsi, la communaute internationale a exprime a 
plusieurs reprises sa condamnation systematique et constante 
de la campagne d’«epuration ethnique» et des autres viola¬ 
tions du droit international humanitaire. Elle a egalement 
reaffirme a maintes reprises la responsabilite internationale 
des auteurs de tels actes, et c’est pourquoi elle a appuye la 
creation d’un tribunal international special qui commence 
ces jours-ci a agir contre les presumes coupables. 

De meme, la communaute internationale a reaffirme 
l’inadmissibilite de l’acquisition de territoires par la force et 
le principe de la souverainete et de l’integrite territoriale des 
Etats issus de l’ex-Yougoslavie, a l’interieur de leurs fron- 
tieres internationalement reconnues. 


La communaute internationale a egalement defendu le 
droit des refugies et des personnes deplacees dans les zones 
de conflit, en particulier du fait des campagnes de 
«nettoyage ethnique», a regagner volontairement leurs 
foyers dans la dignite et dans des conditions de securite. 
Elle a aussi appuye les activites de la Conference internatio¬ 
nale sur l’ex-Yougoslavie et le travail, sur le terrain, du 
Representant special du Secretaire general. 

La communaute internationale a constamment soutenu 
Faction de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) et des organismes humanitaires interna- 
tionaux. Elle a exige des parties qu’elles lui permettent une 
liberte de mouvement, et notamment le libre acces du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) a tous les 
camps de detention, et elle a exige que cesse toute entrave 
a l’acheminement de l’aide humanitaire. 

De la meme maniere, la communaute internationale a 
constamment appuye Faction en faveur de la paix de la 
Conference sur l’ex-Yougoslavie, et, plus recemment, les 
travaux du Groupe de contact qui assure la coordination des 
efforts de F Union europeenne, des Etats-Unis et de la 
Federation de Russie. 

Enfin, nous condamnons unanimement la partie serbe 
de Bosnie, responsable de la situation actuelle etant donne 
son rejet des propositions de paix et des actes inadmissibles 
commis par elle sur le terrain. Tant que la partie serbe de 
Bosnie n’acceptera pas la proposition de partage territorial 
formulee par le Groupe de contact, nous sommes tous 
d’accord pour dire qu’il convient d’accroitre la pression sur 
cette partie et d’accentuer son isolement sur le plan interna¬ 
tional. 

La partie serbe de Bosnie doit etre consciente de la 
determination de la communaute internationale et de la 
necessite de mettre fin a son attitude de rejet des initiatives 
de paix. Tel est le resultat fondamental que nous voudrions 
voir naitre du present debat du Conseil. 

Nos divergences de vues concernent, precisement, la 
fa?on de mettre en oeuvre le plus efficacement possible 
cette politique face a la lassitude et au sentiment de frus¬ 
tration que nous eprouvons tous alors que commence le 
troisieme hiver du conflit, avec ses terribles consequences 
pour la population civile. L’Espagne est preoccupee par 
F escalade survenue recemment en Bosnie-Herzegovine, car 
nous estimons que cette situation peut avoir des implications 
prejudiciables a differents niveaux. Le Gouvernement 
bosniaque, nous a-t-on dit, ne peut etre indefiniment 
contraint d’accepter un cessez-le-feu en l’absence d’une 
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solution politique agreee par toutes les parties. Nous ne 
souhaitons pas non plus une perpetuation de l’actuel statu 
quo territorial, mais nous avons toujours pense qu’il n’existe 
pas de solution militaire viable ou acceptable au conflit 
bosniaque et que la poursuite des combats, outre ses retom- 
bees tragiques sur la population civile, ne peut que nuire 
aux efforts de negotiation en cours. 

Certains membres de la communaute internationale 
sont favorables a une levee partielle de 1’embargo sur les 
armes actuellement en vigueur, du fait d’une decision du 
Conseil de securite visant toutes les parties dans l’ex-You- 
goslavie, cette levee etant censee jouer au benefice du 
Gouvemement de la Bosnie-Herzegovine. L’Espagne a 
toujours ete disposee a examiner, au moment opportun, le 
recours a de nouvelles mesures plus energiques sans 
prejuger ni exclure l’examen d’aucune d’elles, y compris la 
possibility d’une levee de l’embargo sur les armes. 

La question que nous nous posons aujourd’hui est la 
suivante : le moment est-il venu de franchir cette etape 
aussi cruciale? II faut tenir compte du fait que la mise en 
oeuvre d’une telle mesure entrainerait le retrait de la FOR- 
PRONU et, par voie de consequence, la fin ou une reduc¬ 
tion importante des activity s d’aide du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et de celles d’autres 
organismes humanitaires, la disparition de la protection 
accordee aux populations civiles des zones de securite et 
F abandon des zones d’exclusion qui ne pourraient etre 
maintenues par le seul recours a la force aerienne de 1’Or¬ 
ganisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). 

Tout cela conduirait inevitablement a une escalade et 
peut-etre meme a un elargissement du conflit avec des 
consequences imprevisibles pour la region. Par consequent, 
l’Espagne estime que la situation actuelle ne justifie pas 
l’adoption d’une mesure de cette portee, que nous ne 
pourrions envisager qu’en dernier recours — comme l’indi- 
que le communique de la reunion du Groupe de contact du 
30 juin dernier — au cas ou le processus de negotiation 
echouerait totalement. 

Cela ne veut pas dire que nous devions rester les bras 
croises, bien au contraire. Mais la voie la plus judicieuse, 
selon nous, consiste en une intensification de la politique de 
dissuasion et d’encouragement menee par le Groupe de 
contact, politique qui commence a porter ses fruits, comme 
on a pu le constater recemment par la nouvelle politique 
adoptee par le Gouvemement de Belgrade. 

Dans cette voie s’inscrivent egalement les initiatives 
les plus recentes de l’Union europeenne tendant a continuer 


et intensifier l’isolement de la partie serbe de Bosnie afin 
d’ouvrir de nouvelles voies aux fins de trouver une solution 
au conflit de Croatie et de promouvoir une normalisation 
des relations entre les Etats successeurs de l’ex-Yougoslavie 
au moyen d’une reconnaissance mutuelle sur le plan diplo¬ 
matique. 

En resume, nous ne pouvons accepter que le rejet par 
la partie serbe de Bosnie fasse obstacle a une solution du 
conflit en Bosnie. Le moment n’est cependant pas encore 
venu de debattre de nos divergences de vues, mais bien 
plutot de renforcer la coordination de la politique suivie par 
la communaute internationale dans le cadre de la Confe¬ 
rence internationale sur l’ex-Yougoslavie, au sein du 
Groupe de contact et egalement au sein du Conseil de 
securite. C’est, selon nous, la seule voie a suivre avec 
determination et tenacity, pour parvenir a une solution 
durable du conflit. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Senegal. Je F invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Cisse (Senegal) : Madame le President, permettez- 
moi, tout d’abord, de vous feliciter pour votre accession a 
la presidence du Conseil de securite et de vous remercier, 
au nom de ma delegation, pour les efforts que vous 
deployez dans la conduite des affaires du Conseil au cours 
du mois de novembre. 

Je voudrais, egalement, feliciter votre predecesseur, 
l’Ambassadeur David Hannay, Representant permanent du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
pour la grande competence avec laquelle il a, le mois passe, 
dirige les travaux du Conseil. 

Le projet de resolution soumis au Conseil de securite 
sur 1’initiative des Etats-Unis constitue un veritable tournant 
dans le traitement, par F Organisation des Nations Unies, de 
la crise en Bosnie-Herzegovine. II rompt avec une approche 
qui, depuis le declenchement des hostilites, privilegie la 
recherche et le maintien d’un equilibre bizarre selon lequel 
la legalite et la legitimite internationales sont du cote du 
Gouvemement de la Republique de Bosnie-Herzegovine, 
mais la superiority militaire doit demeurer du cote de la 
partie serbe de Pale. 

Aussi, forte de la conviction de l’impunite de ses actes 
et de la possibility d’une solution militaire, cette partie a-t- 
elle rejete toutes les propositions de paix elaborees par la 
communaute internationale, dont la demiere en date est le 
Plan de paix presente le 6 juillet dernier par le Groupe de 
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contact occidental. Cette attitude de defiance et de suren- 
chere est d’autant plus inacceptable qu’elle a ete accom- 
pagnee par la rupture unilateral de F Accord de cessez-le- 
feu convenu, le 8 juin 1994, et par F intensification, au 
mepris des resolutions pertinentes du Conseil de securite, de 
la campagne de terreur dirigee contre les populations civiles 
assiegees dans les zones de securite. 

Face a cette situation, le Conseil de securite a adopte, 
en septembre 1994, dans le cadre de sa resolution 942 
(1994), une serie de mesures qui, si elles sont appliquees de 
maniere rigoureuse et veritable, pourraient contribuer a 
accentuer l’isolement international de la partie serbe de 
Pale. 

Malheureusement, l’histoire tragique du conflit de la 
Bosnie-Herzegovine a demontre que les sanctions, quelle 
que soit leur efficacite, ne suffiront pas a elles seules a 
entamer les velleites belliqueuses de l’agresseur tant que le 
seul langage qui est le sien, celui de la force, ne lui sera pas 
oppose avec determination. 

C’est la raison pour laquelle ma delegation considere 
que l’adoption par le Conseil de securite du projet de 
resolution qui lui est soumis pourrait apporter une contri¬ 
bution decisive sinon a l’aboutissement rapide du processus 
de paix, du moins au retablissement d’un equilibre de la 
puissance susceptible de rendre plus difficile, voire impos¬ 
sible, la realisation, par les Serbes de Pale, de leurs reves de 
conquete militaire totale. 

En examinant la question jeudi dernier 3 novembre 
1994 dans le cadre de sa quarante-neuvieme session, 
l’Assemblee generale a, sans equivoque, souligne, dans sa 
resolution A/49/10, que la poursuite de F agression contre la 
Republique de Bosnie-Herzegovine, constitue une menace 
a la paix et a la securite internationales et fait obstacle au 
processus de paix. 

L’Assemblee a, a nouveau, instamment prie le Conseil 
de securite de prendre, pour s’acquitter des responsabilites 
qui lui incombent en vertu de l’Article 24 de la Charte, 
toutes les mesures voulues pour sauvegarder et retablir 
integralement la souverainete, l’independance politique, 
l’integrite territoriale et l’unite en Republique de Bosnie- 
Herzegovine, en cooperation avec les Etats Membres de 
F Organisation des Nations Unies et le Gouvemement de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Les mesures proposees dans le cadre du projet de 
resolution qui est soumis au Conseil repondent a un appel 
renouvele de l’Assemblee generale, qui, dans sa large 


majorite, estime que la non-application aux parties bosnia- 
ques et croates de la resolution 713 (1991) du Conseil de 
securite constitue non pas une quelconque menace poten- 
tielle de generalisation du conflit, mais la levee d’une 
hypotheque qui, depuis le debut de la guerre, greve lourde- 
ment la capacite d’un Membre des Nations Unies d’exercer 
son droit naturel a la legitime defense, individuelle et 
collective, en vertu de FArticle 51 de la Charte. Une deci¬ 
sion du Conseil de securite dans ce sens est aujourd’hui 
d’autant plus opportune qu’elle pourrait contribuer a 
proteger les populations civiles victimes du nettoyage 
ethnique. 

Conscients de la necessite de confronter F agression 
continue des Serbes et les abus des droits de l’homme, ainsi 
que celle de faire respecter les decisions du Conseil de 
securite, plusieurs pays foumisseurs de troupes de la Force 
de protection des Nations Unies sont favorables au renfor- 
cement du mandat de la Force pour en faire une operation 
de restauration de la paix. 

Au moment ou F occasion de donner une chance a la 
paix se presente, certains parlent encore de risque de gene¬ 
ralisation du conflit et favorisent ainsi le maintien du statu 
quo, et, partant, la perpetuation de l’agression et de l’impu- 
nite des Serbes de Pale. 

En conclusion, ma delegation soutient pleinement le 
projet de resolution qui est soumis au Conseil et appelle ses 
membres a voter en sa faveur afin de donner a la legalite et 
a la legitimite internationales les moyens de prevaloir sur la 
force et l’agression en Bosnie-Herzegovine. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je 
remercie le representant du Senegal des paroles aimables 
qu’il a eues a mon endroit. 

L’orateur suivant est le representant de la Malaisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Razali (Malaisie) (interpretation de l’anglais) : La 
Malaisie souhaite saluer F initiative prise par les Etats-Unis 
au Conseil pour lever F embargo sur les armes en Bosnie- 
Herzegovine sur la base de la proposition faite par le 
President Alija Izetbegovic, le 27 septembre 1994, a 
l’Assemblee generale. Nous appuyons totalement cet effort 
et nous sommes ici devant le Conseil pour lancer un appel 
a tous les membres du Conseil pour qu’ils approuvent ce 
projet de resolution. 
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L’adoption recente de la resolution 49/10 de 
l’Assemblee generale souligne la position collective de 
F ensemble des Membres selon laquelle les Bosniaques 
doivent avoir la possibilite de recourir aux armes pour se 
defendre eux-memes. Les membres du Conseil doivent 
accorder toute F importance voulue a la decision prise par 
l’Assemblee. Le Conseil ne saurait rester oublieux de 
certains faits, y compris des consequences de la poursuite 
de F embargo sur les armes en Bosnie-Herzegovine, privant 
ce pays de son droit inherent a la legitime defense, droit 
dont jouissent universellement tous les autres Membres de 
l’ONU. 

Personne ne contestera que l’embargo sur les armes, en 
realite, n’a eu des incidences que sur les Bosniaques, 
victimes de la guerre. Cette mesure prise par le Conseil 
avant meme que la Bosnie-Herzegovine soit Membre de 
F Organisation a sape, de fa?on fatale, la capacite du 
Gouvemement de Bosnie-Herzegovine de proteger son 
propre peuple contre l’agression et le nettoyage ethnique. 

Pour l’essentiel, ce qui est en jeu dans notre debat 
aujourd’hui, c’est le droit a la vie et a la survie lorsque 
nous debattons du droit a la legitime defense pour la 
Bosnie-Herzegovine. L’objectif de F Article 51 de la Charte, 
qui prevoit la protection et le droit de tous a la legitime 
defense, individuelle et collective, a ete contrecarre dans le 
cas de la Bosnie-Herzegovine. Cela a impose un cout 
extremement eleve a ce pays. II a perdu plus de 200 000 
vies; 50 000 femmes bosniaques ont ete violees; le pays est 
en ruine; et les aspirations et les valeurs d’une societe 
multireligieuse et multiculturelle ont ete irremediablement 
endommagees. 

L’application de F embargo sur les armes au Gouver- 
nement de la Republique de Bosnie-Herzegovine reste 
essentiellement fautive puisque la resolution 713 (1991) a 
ete adoptee avant que la Republique devienne le 170e 
Membre de l’Organisation des Nations Unies, le 22 mai 
1992. De l’avis de ma delegation, cet embargo sur les 
armes est nul et non avenu. 

Si par sa decision il a empeche le Gouvemement de 
Bosnie-Herzegovine de proteger son propre peuple, le 
Conseil ne s’est pas pour autant acquitte entierement de la 
responsabilite qui lui incombe au titre de l’Article 24 de la 
Charte d’assurer une action rapide et efficace en vue de 
retablir la paix et la stabilite internationales. Le Conseil de 
securite, comme nous le savons, n’a pas pleinement fait 
appliquer ses propres resolutions. 


Les Serbes de Bosnie ont rejete le plan de paix du 
Groupe de contact des cinq nations et ma delegation doit 
insister pour que le Groupe de contact, par le truchement du 
Conseil de securite, applique les mesures dont il a decide, 
y compris et en particulier la levee de F embargo sur les 
livraisons d’armes. Dans sa declaration devant l’Assemblee 
generale la semaine derniere, l’Union europeenne a indique 
que la levee de Fembargo sur les livraisons d’armes ne 
devait etre effectuee qu’en dernier recours. N’avons-nous 
done pas deja atteint ce stade de dernier recours, compte 
tenu de l’intransigeance des Serbes de Bosnie et des souf- 
frances horribles infligees aux Bosniaques? 

Le rejet du plan de paix par les Serbes de Bosnie et le 
declenchement de certaines mesures qui en a resulte ne 
sauraient permettre ni a l’ONU, ni a la Force de protection 
des Nations Unies (FORPRONU), ni a F Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), ni au Groupe de 
contact de se dissocier des efforts politiques, humanitaires 
ou militaires visant a la paix. Les membres du Groupe de 
contact, ainsi que F Organisation des Nations Unies et 
l’OTAN, doivent redoubler d’efforts en coordination avec 
le Gouvemement de Bosnie-Herzegovine pour faire accepter 
ce plan. Le Gouvemement de Bosnie-Herzegovine ne doit 
pas etre confronte a un nouvel ultimatum : choisir entre la 
levee de Fembargo sur les livraisons d’armes, qui le met- 
trait en mesure de defendre toute sa population et son pays, 
et F engagement qu’a pris le Groupe de contact de proteger, 
par F intermediate de la FORPRONU ou de l’OTAN, de 
proteger les zones de securite. 

Dans ce contexte, il est indispensable que le Groupe de 
contact respecte l’engagement qu’il a pris de lever l’embar- 
go sur les livraisons d’armes et qu’il prenne d’autres mesu¬ 
res constractives, telles que veiller a ce que la mission de 
la FORPRONU traduise a la fois un plus grand souci de 
securite et la volonte necessaire au retablissement de la 
paix. Par la strategic des «zones d’exclusion», l’OTAN peut 
jouer un role vital en prevenant les attaques contre la 
FORPRONU ou contre les zones de securite existantes ou 
nouvellement definies. 

Meme s’il a ete dit que certains pays fournisseurs de 
contingents de la FORPRONU se retireraient dans le cas 
d’une levee de l’embargo sur les livraisons d’armes, 
d’autres fournisseurs de contingents, notamment la Malaisie, 
ont par contre indique qu’ils etaient prets a rester et a 
fournir d’autres hommes de troupes dans ces circonstances. 
En effet, nous estimons que le mandat de la FORPRONU 
doit etre renforce aux fins de retablir la paix, mesure qui 
permettrait de faire face a F agression constante des Serbes 
et aux violations systematiques du droit humanitaire et des 
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differentes resolutions de l’ONU et de donner a la paix une 
veritable chance de triompher. 

On tend a accrediter l’idee que la levee de 1’embargo 
sur les armes impose aux Bosniaques menerait a une esca¬ 
lade de la violence, compromettrait les efforts humanitaires 
et menacerait le concept de zones de securite. Ma delega¬ 
tion demande aux membres du Conseil d’examiner claire- 
ment cet argument. Comme nous l’avons deja demande au 
Conseil, quelle autre escalade des combats peut-on envisa- 
ger alors qu’il y a deja eu des milliers de morts et que les 
Bosniaques se terrent pitoyablement dans des refuges et que 
leur territoire se ramene a des poches divisees de survie? 

La Bosnie-Herzegovine ne doit pas etre injustement 
privee de son droit naturel a la legitime defense consacre 
dans 1’Article 51. Par sa resolution 49/10 l’Assemblee 
generale a deja envoye un message categorique : il faut 
lever cet embargo injustifie sur les livraisons d’armes 
impose a la Bosnie-Herzegovine. Le moment est venu pour 
le Conseil de securite, dont les pouvoirs et la responsabilite 
particuliere decoulent du fait qu’il represente tous les 
membres, de prendre des mesures analogues pour s’acquitter 
des responsabilites que lui a confiees la Charte. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Turquie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Batu (Turquie) (interpretation de l ’anglais) : Le 
debat du Conseil de securite sur la grave situation qui existe 
en Bosnie-Herzegovine a lieu une fois encore a un moment 
critique. Comme je l’ai indique devant F Assemblee generale 
la semaine derniere, tous les engagements et toutes les 
promesses pris envers le Gouvernement et le peuple de 
Bosnie-Herzegovine n’ont toujours pas ete tenus. Le mepris 
que montrent les agresseurs a F egard du droit international 
reste impuni. Les menaces proferees contre les Serbes sont 
devenues un bluff sans consequences. De nombreuses 
resolutions du Conseil de securite n’ont toujours pas ete 
appliquees. 

Je voudrais souligner notre attachement au dernier plan 
de paix propose par le Groupe de contact des cinq nations 
en juillet dernier. Nous regrettons vivement qu’il n’ait pas 
encore ete applique. Dans un esprit pacifique, le Gouverne¬ 
ment de la Bosnie a consenti d’importantes concessions et 
de gros sacrifices. Pourtant, sa demarche constructive et sa 
bonne volonte demeurent vaines. Le plan de paix qu’il a 
accepte au prix de grands sacrifices indiquait clairement que 
la partie qui rejetterait le plan serait punie, alors que celle 
qui l’accepterait serait recompensee et protegee. C’est tout 


le contraire qui s’est produit. Au moment ou la campagne 
de «nettoyage ethnique» s’est acceleree et ou l’etranglement 
de Sarajevo et d’autres «zones de securite» s’est intensifie, 
nous avons assiste a l’adoption de la resolution 943 (1994) 
du Conseil de securite, qui attenue les sanctions imposees 
a la Serbie et au Montenegro. Le peuple bosniaque est 
encore une fois profondement de?u et estime qu’il a ete 
trahi par la communaute internationale. 

L’agression ne peut et ne doit pas etre mise dans le 
meme panier que la juste lutte et la resistance menees 
contre les forces d’occupation. Rester neutre entre 
F agression et la legitime defense compromet la legalite et 
le sens de la justice. L’embargo sur les armes impose par la 
resolution 713 (1991) du Conseil de securite est en contra¬ 
diction evidente avec F Article 51 de la Charte des Nations 
Unies. Nous exhortons une fois encore le Conseil a preciser 
F opinion juridique selon laquelle sa resolution 713 (1991) 
ne s’applique pas et ne doit pas s’appliquer a la Republique 
de Bosnie-Herzegovine. Alors que le Conseil reaffirme dans 
toutes ses resolutions pertinentes la souverainete et F inte¬ 
grity territoriale de la Republique de Bosnie-Herzegovine et 
qu’il rejette l’acquisition de territoire par le recours a la 
force et la pratique du «nettoyage ethnique», il ne peut plus 
rester indifferent au droit a la legitime defense d’un pays 
dont F existence meme est en jeu. 

A cet egard, nous nous felicitons de la resolution 
49/10, dans laquelle l’Assemblee demande au Conseil de ne 
plus appliquer a la Bosnie-Herzegovine F embargo sur les 
livraisons d’armes et demande instamment aux Etats 
Membres d’offrir leur cooperation a la Republique de 
Bosnie-Herzegovine dans l’exercice de son droit naturel de 
legitime defense. C’est en nous fondant sur ce raisonnement 
que nous appuyons energiquement le projet de resolution 
presente au Conseil de securite par les Etats-Unis. Ce projet 
reflete la position constructive du Gouvernement bosniaque 
et declare que F application de la resolution serait reportee 
a six mois. Ce projet est egalement conforme a l’engage- 
ment pris par le Groupe de contact des cinq nations. On se 
souviendra que le Groupe de contact a souligne que, au cas 
ou la partie serbe bosniaque continuerait de rejeter le plan 
de paix, une decision du Conseil de securite de lever F em¬ 
bargo sur les livraisons d’armes pourrait devenir inevitable. 
Nous savons tous que les Serbes continuent de rejeter le 
plan de paix. Nous demandons done aux membres du 
Groupe de contact des cinq nations d’honorer leurs engage¬ 
ments. 

Malheureusement, des messages errones continuent 
d’etre envoyes aux Serbes. A cet egard, la declaration de 
l’Union europeenne devant l’Assemblee generale au titre du 
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point 39 de l’ordre du jour a suscite notre profonde inquie¬ 
tude. De plus, alors que nous esperions que le rejet par les 
Serbes du plan de paix provoquerait une reaction appropriee 
et determinee, nous avons note une fois encore des signes 
contradictoires emanant de certains membres du Groupe de 
contact des cinq nations qui indiquent que les nouvelles 
demandes emanant de la partie serbe seront examinees 
favorablement. Ils pretendent que tous les peuples de Bosnie 
sont egaux en droit et que, sur cette base, le droit de la 
pretendue et autoproclamee «Republique Srpska» de creer 
une confederation avec l’un de ses voisins devrait etre 
reconnu. Cela veut dire en fait que les Serbes bosniaques 
devraient avoir le droit de s’unir avec la Serbie. A cet 
egard, on essaie egalement de modifier la carte territoriale, 
qui constitue l’element central du plan de paix, et ce, en 
faveur des Serbes. Ce sont la des tentatives de mettre en 
oeuvre de nouveaux echanges de territoires et d’accorder les 
enclaves de Test de la Bosnie aux Serbes. La communaute 
internationale ne peut et ne doit accepter aucune tentative 
visant a modifier le plan de paix qui pourrait entrainer le 
demembrement de la Bosnie. 

Alors qu’on s’attend a un hiver rigoureux, la protection 
des personnes sans defense dans les villes assiegees et les 
«zones de securite» qui ne sont pas sures devrait constituer 
la premiere priorite. Aujourd’hui, il y a eu encore une 
nouvelle tragedie a Sarajevo : sept femmes et enfants 
innocents ont ete victimes d’une attaque au mortier. Je dois 
souligner que les resolutions 824 (1993) et 836 (1993) 
fournissent un cadre clair pour la defense de toutes les 
«zones de securite». La Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU) a F obligation de mettre en oeuvre son 
mandat a cette fin. 

Le mandat de la FORPRONU doit etre renforce de 
fa?on a lui permettre de faire face efficacement a la situa¬ 
tion actuelle. Les forces de la FORPRONU representent 
notre determination a tous, et elles ne doivent pas etre 
sujettes a controverse. Le cas echeant, ces forces pourraient 
etre remplacees, en toute dignite, par des troupes foumies 
par d’autres pays. 

Les intentions reelles de la Serbie et Montenegro a 
F egard du plan de paix doivent etre testees. II faut faire 
pression sur ce pays pour qu’il reconnaisse la Bosnie- 
Herzegovine, la Croatie et la Macedoine au sein de leurs 
frontieres internationalement reconnues. 

Je dois egalement reaffirmer notre engagement et notre 
appui a l’egard des Accords de Washington. La resolution 
49/10 de l’Assemblee generate decrit ces Accords en tant 
que modele pour une solution globale. La Federation etablie 


par ces Accords est ouverte a la participation des Serbes. En 
fait, ces Accords ont enonce les principes d’une paix juste 
et viable en Bosnie. Ils ont defini le cadre permettant de 
sauvegarder l’integrite territoriale et l’unite de la Bosnie- 
Herzegovine, en tant qu’Etat multiculturel, multireligieux et 
pluriethnique. On ne doit pas permettre aux agresseurs de 
compromettre cet objectif. 

Nous devons cesser de n’adresser aux Bosniaques que 
des resolutions non appliquees et des promesses non tenues. 
Au contraire, nous devons leur donner une protection 
efficace et les moyens de se defendre. L’embargo sur les 
armes, qui est en soi illegal et qui est nul et non avenu pour 
ce qui est de la Bosnie-Herzegovine, devrait etre leve pour 
augmenter les chances d’un processus de paix veritable, 
sans autre retard. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Allemagne. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Graf zu Rantzau (Allemagne) (interpretation de 
l’anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
F Union europeenne. 

On ne doit pas tolerer que la politique serbe bosniaque 
actuelle de rejet et d’obstruction — et la frustration compre¬ 
hensible qu’elle provoque — fasse que la situation se 
degrade da vantage. L’Union europeenne n’a pas F intention 
de voir se maintenir un statu quo insatisfaisant. C’est la 
raison pour laquelle nous avons deja propose d’autres 
demarches pour vaincre l’opiniatrete des Serbes bosniaques, 
principal obstacle aux reglement pacifique. Mais les conse¬ 
quences inevitables d’une reprise des combats seraient de 
nouvelles souffrances infligees aux civils en Bosnie, de 
nouvelles interruptions de l’aide humanitaire internationale, 
le sabordage des efforts internationaux visant la recons¬ 
truction sur toute l’etendue du pays, et une menace accrue 
a la securite des personnels de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU), du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) et d’autres orga- 
nismes qui participent a l’acheminement de l’aide humani¬ 
taire. En outre, le jour ou un reglement negocie sera atteint, 
le risque existe qu’il soit a nouveau differe. Nous invitons 
toutes les parties a faire preuve de la plus grande retenue, 
a cooperer pleinement avec le Representant special du 
Secretaire general et avec la FORPRONU, et a cesser les 
hostilites. 

Ce qui est urgent a present, ce sont des efforts poli- 
tiques conjoints, voire meme intensifies, pour parvenir a 
exercer les pressions les plus fortes possible afin d’obtenir 
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un reglement politique. Si les Serbes bosniaques continuent 
a se montrer recalcitrants, ils ne reussiront qu’a s’isoler 
completement et a se rapprocher de l’abime. En ce qui nous 
concerne, nous devons nous concentrer sur d’autres voies et 
moyens permettant d’encourager la paix dans l’ex-Yougos- 
lavie. L’Union europeenne appuie done fermement F intro¬ 
duction d’elements additionnels au processus de paix. 

Dans notre declaration a l’Assemblee generate, jeudi 
dernier, sur la situation en Bosnie-Herzegovine, nous avons 
propose une approche plus large. Etant donne que la Repu- 
blique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) a 
une responsabilite majeure dans la situation qui regne en ex- 
Yougoslavie, elle doit contribuer, de fa?on constructive, a 
faire avancer la solution politique. Si Belgrade entreprenait 
d’autres mesures notables prouvant par des actes qu’elle a 
vraiment change sa politique dans F ex-Yougoslavie, les 
chances de reglement pacifique en seraient grandement 
augmentees. 

Qu’il me soit permis de redire ici qu’a notre avis, une 
telle voie pour la paix exigerait des autorites de la Repu- 
blique federative de Yougoslavie, en l’absence d’une accep¬ 
tation du plan de paix par les Serbes bosniaques, qu’elles 
prennent les mesures suivantes : reconnaissance de la 
Bosnie et de la Croatie a l’interieur de leurs frontieres 
internationalement reconnues; approbation systematique du 
plan du Groupe de contact pour la Bosnie, qui assurerait, si 
les Serbes bosniaques acceptaient le plan, un traitement 
equilibre des entites croate-bosniaque et serbe-bosniaque, et 
notamment l’etablis semen t de relations speciales paralleles 
avec les pays voisins, etant entendu que cela ne soit pas 
incompatible avec l’integrite de la Bosnie-Herzegovine; 
approbation du plan de la Conference internationale sur 
F ex-Yougoslavie, une fois celui-ci acheve, en tant que base 
de solution pour les zones de la Croatie sous protection des 
Nations Unies; maintien d’un regime efficace et verifie, en 
vertu duquel les exportations provenant de la Republique 
federative de Yougoslavie en faveur des Serbes bosniaques 
seraient limitees a l’aide humanitaire jusqu’a ce que le plan 
du Groupe de contact soit accepte par Pale; et maintien 
verifie de la politique de la Republique federative de 
Yougoslavie, voulant que les exportations en faveur des 
Serbes de la Krajina soient elles aussi limitees jusqu’a ce 
que le plan de la Conference internationale pour les zones 
de Croatie sous protection des Nations Unies, une fois mis 
au point, soit accepte par Knin. Seules ces mesures auda- 
cieuses permettraient des reactions tout aussi audacieuses de 
la communaute internationale vis-a-vis de Belgrade. 

Pour que le processus de paix debouche sur les 
resultats tangibles escomptes, nous avons besoin d’un 


certain temps, meme si nous prefererions tous des resultats 
immediats. Ce serait commettre une grave erreur que de 
saper les efforts de paix intensifs actuellement en cours en 
prenant des decisions qui auraient des consequences dange- 
reuses incalculables. II ne faut pas laisser apparaitre des 
situations ou la volonte commune de surmonter la guerre et 
les tensions en Bosnie se limite exclusivement a la question 
de la levee de F embargo sur les armes. 

Une decision sur la levee de F embargo sur les armes 
doit etre prise en dernier ressort. Nous demeurons 
convaincus qu’un reglement politique devrait etre recherche 
jusqu’a epuisement de toutes les voies. Nous croyons 
fermement que cette etape n’a pas encore ete atteinte. 

Pour sa part, le Secretaire general, dans son rapport du 
17 septembre 1994 au Conseil de securite, a estime que la 
levee de F embargo sur les armes exacerberait le conflit. 
Lever Fembargo sur les armes, comme Font propose cer¬ 
tains, serait fondamentalement incompatible avec la neutra- 
lite et l’impartialite de la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU). Aussi, le Secretaire general a lui- 
meme indique que cela exigerait le retrait de la 
FORPRONU de la Bosnie-Herzegovine. Nous pensons que 
cela est toujours valable. 

Ce qui est necessaire d’obtenir au cours des prochains 
mois, sur la base des resultats deja realises, est un effort 
politique decisif pour creer les conditions necessaires a une 
solution pacifique du conflit, comme prevu dans le plan du 
Groupe de contact. L’Union europeenne demeure attachee 
au maintien de l’elan acquis par ce processus. 

A notre avis, nous nous trouvons actuellement a un 
tournant dans notre entreprise de resolution du conflit en 
Bosnie-Herzegovine. Appuyons fermement les efforts de 
paix intenses actuellement en cours. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Brunei Darussalam. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Abdul Momin (Brunei Darussalam) (interpretation 
de l’anglais) : Le Brunei Darussalam considere la question 
debattue aujourd’hui comme extremement simple : les 
Bosniaques ont-ils le droit de se defendre et de defendre 
leur territoire souverain, ou non? 

Ma delegation est tout a fait claire a ce sujet. Le 
Brunei Darussalam a souvent redit que les frontieres de la 
Bosnie-Herzegovine sont inviolables et reconnues interna- 
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tionalement, et qu’elles ont ete reaffirmees par la commu¬ 
naute internationale lorsque la Bosnie-Herzegovine a ete 
acceptee en tant que Membre de F Organisation des Nations 
Unies en 1992. Toute agression contre l’independance, la 
souverainete et l’integrite territoriale de cette nation est 
done une violation non seulement des normes internatio- 
nales mais aussi de la Charte et des principes de cet organe. 

L’agression serbe contre la Bosnie-Herzegovine entre 
dans sa troisieme annee. En depit des avertissements repetes 
de la communaute internationale et de la presence militaire 
de l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), 
de nombreuses regions du pays sont toujours menacees par 
Farmement serbe, et la capitale demeure en etat de siege. 

II est vrai que la communaute internationale n’a pas 
pu, jusque-la, mettre fin aux souffrances des Bosniaques. II 
est egalement vrai que le Groupe de contact n’a pas su 
persuader les Serbes d’accepter les propositions de paix. 
Nous voyons la une preuve de F intention des Serbes de 
continuer leur agression et la violation de la souverainete de 
la Bosnie-Herzegovine. 

J’aimerais dire qu’a notre avis, la resolution 713 
(1991) du Conseil de securite ne devrait pas s’appliquer a 
la Bosnie-Herzegovine. L’embargo sur les armes a ete 
impose contre l’ex- Yougoslavie. Ma delegation s’associe 
done aux autres delegations pour exhorter la communaute 
internationale, en particulier les parties concernees, a agir de 
fa?on decisive et a assurer a la Republique de Bosnie- 
Herzegovine la protection dont elle a besoin. Nous devons 
accorder aux Bosniaques le droit a la legitime defense 
individuelle et collective, prevue a F Article 51 de la Charte. 
Le temps est venu pour le Conseil de securite de lever 
F embargo contre la Bosnie-Herzegovine. 

La periode de six mois proposee par la Bosnie-Herze¬ 
govine pour realiser la levee de l’embargo si les Serbes 
n’acceptent pas le plan de paix est un message adresse aux 
leaders serbes, qui illustre la volonte de la Bosnie-Herze¬ 
govine de parvenir a un compromis. Le Brunei Darussalam 
pense que cela fournira aux Serbes F occasion de repondre 
positivement a ce compromis en vue de trouver une solution 
acceptable au conflit. 

Ma delegation se rejouit des efforts entrepris par les 
hommes et les femmes qui servent dans la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU). A l’approche 
de l’hiver, le peuple de Bosnie depend considerablement de 
leurs efforts. Ma delegation espere que les Nations Unies 
continueront d’aider a alleger les souffrances. 


En conclusion, je voudrais redire qu’a notre avis, 
l’independance de la Bosnie-Herzegovine doit etre respectee 
et garantie dans le cadre des ses frontieres internationa- 
lement reconnues. Son peuple est devenu la victime d’une 
agression qui continue de defier les principes internationa- 
lement acceptes. Nous devons done permettre aux 
Bosniaques de defendre ces frontieres avec tous les moyens 
necessaires, y compris les moyens militaires, les initiatives 
de paix ayant ete jusque-la jugees inacceptables par 
l’agresseur. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Afghanistan. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Farhadi (Afghanistan) : Madame la Presidente, je 
tiens tout d’abord a vous feliciter pour la fa?on efficace et 
digne dont vous dirigez les travaux du Conseil. J’admire 
egalement la fa?on remarquable dont le Representant perma¬ 
nent du Royaume-Uni a dirige les travaux du Conseil le 
mois passe. 

Nous nous felicitons de l’initiative des Etats-Unis de 
deployer des efforts valables visant a la levee de F embargo 
qui lie les mains de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 
Le Conseil ne s’est pas reuni ici pour repondre simplement 
a l’appel de F Organisation de la Conference islamique. Le 
Conseil s’est reuni egalement pour reiterer et approuver une 
resolution de l’Assemblee generale, adoptee il y a quelques 
jours seulement, le 3 novembre, qui encourage le Conseil de 
securite a envisager tres serieusement d’exempter le Gou- 
vernement de la Republique de la Federation de Bosnie- 
Herzegovine de F embargo sur les livraisons d’armes et de 
materiel militaire qui a ete impose a l’origine par la reso¬ 
lution 713 (1991) du 25 septembre 1991, comme le precise 
le huitieme alinea du preambule de la resolution de 
l’Assemblee generale. 

Depuis deux ans, la position de ma delegation, 
exprimee tant au Conseil de securite qu’a l’Assemblee 
generale, se fonde essentiellement sur une position juri- 
dique. 

Ma delegation est certaine que le Conseil de securite 
n’a jamais voulu que la resolution 713 (1991) soit etendue 
pour s’appliquer valablement a la Bosnie-Herzegovine. 
Aucune resolution du Conseil de securite ou de toute autre 
autorite legale ne saurait supplanter ou restreindre d’une 
quelconque maniere les droits de la Bosnie-Herzegovine en 
vertu de la Charte ni, en particulier, les dispositions 
concernant la legitime defense individuelle ou collective 
enoncees a F Article 51 de la Charte des Nations Unies. 
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Par consequent, aucun embargo ne demeure done 
valide au titre du droit international en presence de preuves 
que le maintien de 1’embargo en question favorise le geno¬ 
cide. Meme si le Conseil de securite ne prend pas de 
decision concernant la levee de F embargo qui va a 
l’encontre des droits de legitime defense de la Republique 
de Bosnie-Herzegovine, il n’existe aucune resolution 
credible du Conseil de securite qui s’applique valablement 
a la Bosnie-Herzegovine et qui exige F embargo sur la 
livraison des armes a cette Republique. Tout pays Membre, 
y compris ceux qui siegent au Conseil de securite, a done 
le droit legal de proceder, de fa?on collective ou isolee, a la 
livraison d’armes a la Bosnie-Herzegovine. 

Certains membres du Conseil de securite se sont 
exprimes contre la levee de cet embargo, qui est d’ailleurs 
injuste et illegal, et ont essaye de nous convaincre qu’une 
telle levee de F embargo aurait un effet negatif sur le pro¬ 
cessus de paix. Considerer que seul l’isolement poli¬ 
tique des Serbes de Bosnie suffirait a avoir un effet positif 
sur le processus de paix serait certainement faire preuve 
d’un optimisme exagere. L’experience prouve en effet que 
cet embargo illegal impose a la Bosnie-Herzegovine a 
produit des resultats nefastes. II a encourage la partie serbe 
de Bosnie a traiter le Conseil de securite avec un grand 
mepris et a agir de meme avec le Groupe de contact. C’est 
ainsi que le 23 septembre, le Conseil de securite s’est 
declare satisfait de ce que le reglement territorial propose 
par le Groupe de contact soit maintenant accepte dans son 
integralite par toutes les parties, sauf celle des Serbes de 
Bosnie, a condamne energiquement la partie serbe de 
Bosnie pour son refus d’accepter le reglement territorial 
propose et a exige qu’elle accepte ce reglement incondition- 
nellement et dans son integralite. 

C’est pourtant cet embargo qui a freine l’elan du 
processus de paix. II est evident que la poursuite de cet 
embargo encourage la partie qui croit a F agression et au 
chantage et continue de lier les mains de ceux qui ont ete 
victimes de F agression et qui, dans une tres large mesure, 
n’ont pas eu recours aux crimes de guerre. II n’y a pas de 
comparaison entre les agresseurs et les agresses, surtout 
lorsque 70 % du territoire de la Bosnie-Herzegovine sont 
occupes par les agresseurs. Appliquer F embargo ne signifie 
done pas un progres dans la voie de la paix et de la justice. 
II pourrait avoir au minimum comme consequence un 
malheureux statu quo. Or perpetuer le statu quo reviendrait 
certainement a perpetuer l’injustice et a appuyer l’agresseur 
qui, comme je viens de le dire, occupe une grande partie du 
territoire de la Bosnie. 


II ne s’agit nullement, en levant F embargo, de 
surarmer une partie contre l’autre, mais d’etablir un equi- 
libre dans les niveaux d’armements des deux cotes, ce qui 
renforcerait certainement le processus de paix. Ce serait un 
moyen quasi certain d’inciter les Serbes de Bosnie a rentrer 
par les portes qu’ils ont claquees et a revenir a la table des 
negotiations. 

Pour terminer, ma delegation a bien evalue la situation 
actuelle au Conseil de securite. Nous ne sommes pas tres 
optimistes quant au nombre de votes necessaires pour que 
le Conseil se libere d’une prise de position sans base legale 
credible, une position qui ne fait qu’encourager l’agresseur. 
Je rappelle a ce propos que le representant de l’Allemagne 
a declare au nom de l’Union europeenne que la levee de cet 
embargo serait un dernier recours lorsque les autres voies 
seraient epuisees. 

Qu’il soit admis que le Conseil se reunira encore une 
fois pour etudier la meme question si les Serbes de Bosnie 
continuent d’exprimer leur mepris a l’egard du Conseil de 
securite et d’essayer de demembrer le territoire de la Bos¬ 
nie-Herzegovine. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : 
Permettez-moi tout d’abord, Madame la Presidente, de 
m’associer aux orateurs qui m’ont precede pour vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil pour 
ce mois. A bien des egards, cette periode reste difficile mais 
nous sommes convaincus que grace a votre sagesse, a votre 
serieux et a vos talents de diplomate, le Conseil traitera 
avec succes des questions dont il est saisi. Je voudrais aussi 
saisir cette occasion pour exprimer notre reconnaissance a 
Sir David Hannay, Ambassadeur du Royaume-Uni, pour la 
fa?on exemplaire dont il a preside les travaux du Conseil 
pendant le mois d’oetobre. 

Il y a quelques jours encore l’Assemblee generate 
adoptait une resolution sur la situation en Bosnie-Herzego¬ 
vine. Cette resolution contient une analyse de la situation et 
une serie de recommandations. La Slovenie a appuye cette 
resolution parce qu’elle represente un effort important pour 
contribuer a la recherche de la paix. En outre, la Slovenie, 
depuis le tout debut de la guerre, souhaite vivement le 
retablissement de la paix dans cette region de l’Europe et a 
fait plusieurs propositions precises dans ce sens. J’aimerais 
simplement mentionner les propositions presentees par la 
Slovenie en 1992 et en 1993 en vue de la creation de zones 
de securite en Bosnie-Herzegovine et l’Appel en quatre 
points lance par le Gouvernement de la Slovenie en fevrier 
dernier, avant que des efforts efficaces ne soient deployes 
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au niveau international pour empecher l’etranglement de 
Sarajevo. 

II convient de prendre tres au serieux la situation dont 
nous parlons aujourd’hui, surtout parce que la communaute 
internationale et ses institutions — F Organisation des 
Nations Unies, notamment — n’ont pas, jusqu’ici reussi a 
mettre fin a la guerre et a ouvrir des perspectives de paix. 

L’une des raisons a l’origine de cette situation, c’est 
que contrairement a toute logique, on n’a pas pris le conflit 
pour ce qu’il etait. Seule une evaluation realiste de la 
situation permettra d’y apporter les solutions adequates. La 
guerre en Bosnie-Herzegovine n’est ni un conflit religieux 
ou ethnique, ni une guerre civile. La guerre en Bosnie- 
Herzegovine a commence comme une guerre degression 
contre un Etat souverain et reconnu, et depuis lors elle est 
restee une guerre d’expansion territoriale. 

La nature de cette guerre ressort a F evidence dans 
l’une de ses caracteristiques les plus affreuses : le nettoyage 
ethnique, qui a pris les proportions d’un genocide contre les 
Musulmans de Bosnie-Herzegovine. La pratique du 
nettoyage ethnique a ete con9ue comme instrument de 
conquete territoriale visant au bout du compte a creer une 
«Grande Serbie». Le nettoyage ethnique n’est pas une 
consequence fortuite, mais plutot un moyen premedite de 
guerre. 

S’il est vrai que la guerre est de venue de plus en plus 
complexe et que toutes les parties au conflit ont commis des 
atrocites, sa caracteristique originale de guerre degression 
contre la Republique de Bosnie-Herzegovine reste prepon- 
derante. 

C’est desormais un lieu commun de dire que la diplo¬ 
matic sans la determination ou la volonte d’employer la 
force est vaine lorsqu’elle est en butte a des forces 
d’agression. Malheureusement, Faction diplomatique inter¬ 
nationale concernant la Bosnie-Herzegovine a trop souvent 
souffert d’un manque de determination. En consequence, les 
efforts de paix ont echoue et ont parfois meme ete tournes 
en derision. Aussi, apres plus de deux ans d’engagement 
infructueux, F image negative de F Organisation des Nations 
Unies demeure-t-elle et la credibilite de l’ONU s’erode-t- 
elle en depit des valeureux efforts humanitaires. 

II est vrai que sans la participation de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU), du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, du 
Comite international de la Croix-Rouge et de nombreuses 
autres organisations humanitaires, la tragedie en Bosnie 


aurait ete plus terrible encore. Les efforts qui sont faits pour 
assurer l’acheminement de l’aide humanitaire meritent notre 
profonde reconnaissance et notre appui actif. Toutefois, 
F assistance humanitaire ne saurait se substituer a des 
politiques efficaces. De plus, il est apparu clairement que 
F assistance humanitaire a elle seule ne saurait garantir un 
respect adequat des normes elementaires du droit interna¬ 
tional humanitaire. 

J’en viens a present a la question des conditions 
essentielles a la cessation des hostilites et a l’instauration de 
la paix en Bosnie-Herzegovine. 

L’Accord de Washington, conclu en mars dernier, et 
la cooperation qui en a decoule entre Croates et Musulmans 
de Bosnie, permettent d’esperer a nouveau que l’aide 
internationale appropriee pourra influencer de fa9on signifi¬ 
cative les aspects politiques du conflit arme. Une telle 
influence politique est indispensable dans les efforts visant 
a modifier la realite militaire sur le terrain et a ouvrir la 
voie vers des solutions. Par consequent, nous avons quelque 
raison d’esperer que les efforts du Groupe de contact 
contribueront a mettre un terme au conflit arme et a creer 
les conditions propices a une solution politique assortie des 
elements fondamentaux de justice. 

Les elements essentiels d’une solution juste et durable 
sont la preservation de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine; la creation d’un 
environnement sur pour le retour volontaire des refugies; et 
la restitution des terres et des biens saisis dans le cadre du 
nettoyage ethnique et par l’emploi de la force. 

Rappelons une fois encore qu’il y a peu de chance que 
tout accord de paix perdure si l’on ne parvient pas a 
inverser les consequences du nettoyage ethnique et de 
l’emploi de la force. 

De plus, si l’on ne parvenait pas a le faire, d’autres 
agresseurs potentiels pourraient croire que leurs actes 
degression n’ont seulement peuvent etre commis en toute 
impunite, mais aussi qu’ils en seront recompenses. 

La proposition de paix presentee par le Groupe de 
contact en aout dernier est susceptible de devenir le point de 
reference pour un reglement de paix futur. Toutefois, ce 
potentiel doit encore se concretiser en un processus effectif. 
Or rien ne permet de penser que les Serbes de Bosnie sont 
prets a se soumettre aux pressions concertees de toute la 
communaute internationale. Voila qui exige que FOrgani¬ 
sation des Nations Unies adopte d’autres mesures confor- 
mement aux dispositions de la Charte. C’est la raison pour 
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laquelle toute une gamme de mesures, concernant 1’embargo 
sur les armes notamment, doivent etre envisagees. 

II importe de garder a F esprit que F embargo a ete 
impose contre l’ex-Yougoslavie en 1991, a l’epoque ou cet 
ancien Etat existait encore. L’embargo a ensuite ete etendu 
aux Etats successeurs de l’ex-Yougoslavie dans la situation 
particuliere qui existait alors en 1992 et qui etait caracte- 
risee par un melange de crainte et de parti pris a l’egard des 
Etats nes des ruines de la Yougoslavie qui allait vers la 
dissolution complete. Depuis lors, tout a pratiquement 
change pour chacun des Etats successeurs de F ex-Yougos¬ 
lavie, qui, dans l’intervalle, a cesse d’exister. Un debat qui 
tiendrait pleinement compte des nouvelles realites et des 
situations differentes de chaque Etat successeur ne s’est fait 
que trop attendre. 

Les raisons sont nombreuses de maintenir F embargo 
sur les armes dans le cadre — et j’insiste la-dessus —, des 
sanctions imposees par la resolution 757 (1992) et des 
resolutions pertinentes adoptees ulterieurement, jusqu’a ce 
que les conditions soient reunies pour lever ces sanctions. 

Par ailleurs, il faut aussi reconnaitre l’inapplicabilite 
d’un embargo sur les armes a ceux qui exercent leur droit 
de legitime defense, autrement dit qui exercent un droit 
inherent a tous les Membres de l’Organisation des Nations 
Unies. II serait infiniment regrettable, en effet, qu’on laisse 
le fonctionnement du systeme de securite collective des 
Nations Unies se developper sur une base selective, d’une 
maniere qui soit prejudiciable au droit inherent de tous les 
Membres de l’Organisation des Nations Unies a la legitime 
defense. Tout le concept de securite collective repose sur le 
fait que la legitime defense et Faction intemationale sont 
complementaires pour assurer une protection efficace des 
Etats, de leur integrite territoriale et de leur independance 
politique. 

Enfin, pour la Slovenie, rien ne saurait justifier la 
poursuite de F embargo sur les armes. Je dois insister la- 
dessus, car une des declarations faites au debut de la soiree 
montre qu’on ne mesure pas pleinement certains des faits 
pertinents. Mon pays n’est pas et n’a jamais ete implique 
dans le conflit arme qui a suscite l’imposition d’un embargo 
sur les armes il y a de cela plusieurs annees. Car, je dois le 
repeter, c’est un embargo impose contre F ex-Yougoslavie, 
Etat qui a depuis lors cesse d’exister. 

Voila les raisons pour lesquelles je crois qu’il serait 
non seulement approprie, mais necessaire aussi, que le 
Conseil de securite declare que le paragraphe 6 de la resolu¬ 


tion 713 (1991) et les paragraphes pertinents des resolutions 
724 (1991), 727 (1992) et 762 (1992) ne s’appliquent plus. 

Nous comprenons que la presente reunion du Conseil 
de securite a ete convoquee pour permettre entre les 
Membres de F Organisation un echange de vues complet sur 
la marche a suivre a propos de la situation qui regne actuel- 
lement en Bosnie-Herzegovine. Nous avons donne notre 
avis dans l’espoir de contribuer a cet effort veritablement 
collectif. 

La Presidente ( interpretation de l’anglais) : Je 
remercie le representant de la Slovenie des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

J’informe le Conseil que j’ai re?u du representant du 
Canada une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Conformement a la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce repre¬ 
sentant a participer a la discussion sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

S’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation de la Presidente, M. Karsgaard 

(Canada) occupe le siege qui lui est reserve sur le 

cote de la salle du Conseil. 

La Presidente ( interpretation de l ’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Republique de Coree. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Chong-Ha Yoo (Republique de Coree) ( interpre¬ 
tation de l’anglais) : Je vous remercie, Madame la Presi¬ 
dente, de me permettre de participer a la seance du Conseil 
aujourd’hui. Je souhaite d’abord vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de no¬ 
vembre, qui place le Conseil dans les mains les plus fiables 
et les plus competentes qui soient. Permettez-moi aussi de 
rendre hommage a votre predecesseur, Sir David Hannay, 
du Royaume-Uni, pour l’achevement fructueux de son 
mandat en tant que President du Conseil en octobre. 

L’opinion du gouvernement de mon pays sur la 
situation en Bosnie-Herzegovine a ete, a mon avis, exprimee 
assez clairement dans la declaration que j’ai prononcee le 
jeudi 3 novembre devant FAssemblee generate. Neanmoins, 
etant donne la gravite et l’importance supreme de la ques¬ 
tion relativement a la paix et a la securite mondiales, j’ai 
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cru utile d’indiquer brievement notre position sur les aspects 
qui sont directement lies aux objectifs vises par le Conseil. 

La question d’exempter la Bosnie-Herzegovine de 
F embargo sur les armes est une source de preoccupations 
immediates pour nous. Provenant d’un pays qui a fait 
F experience amere d’une guerre fratricide et d’une division 
nationale, nous savons bien a quel point une effusion de 
sang entrave les efforts ulterieurs de reconciliation. En 
Bosnie, trop de sang a deja ete verse et les droits de 
l’homme fondamentaux de trop de citoyens ont deja ete 
bafoues. Toute tragedie future pourrait rendre simplement 
inutiles les efforts deployes par la communaute internatio- 
nale pour instaurer un reglement negocie dans la region et 
pourrait faire de la paix en Bosnie une quasi-impossibilite. 

Ma delegation comprend pleinement et partage les 
craintes de la communaute internationale, et notamment des 
pays fournisseurs de contingents, que la levee de 1’embargo 
sur les armes aggrave la situation et affecte gravement aussi 
la securite des contingents charges du maintien de la paix 
dans la region. C’est justement pour ces raisons que le 
gouvernement de mon pays s’est abstenu lors du vote qui a 
eu lieu Fan dernier au sujet de la resolution 48/88 de 
l’Assemblee generate. 

Cette annee, cependant, nous avons emis un vote 
positif a la lumiere de quelques elements nouveaux. Lorsque 
nous nous sommes abstenus lors du vote, Fan dernier, sur 
la resolution relative a la levee de F embargo sur les armes, 
nous l’avons fait uniquement dans l’espoir que les efforts de 
la communaute internationale entraineraient une ameliora¬ 
tion de la situation en Bosnie. Cet espoir, nourri par nous 
tous, s’est revele non fonde. En depit des nombreuses 
resolutions et declarations adoptees par le Conseil, les 
souffrances du peuple bosniaque n’ont pas cesse et la paix 
n’a pas ete retablie en Bosnie-Herzegovine. La Republique 
de Coree est d’avis que la communaute internationale, ayant 
jusqu’a maintenant ete incapable d’instaurer la paix dans la 
region, a l’obligation morale et politique de reagir a l’in- 
quietude legitime du peuple bosniaque au sujet de son 
existence meme. 

Le gouvernement de mon pays note egalement que la 
Republique de Bosnie-Herzegovine a offert de limiter la 
demande de levee de l’embargo sur les armes a l’adoption 
d’une resolution officielle assortie d’une mise en oeuvre 
effective de la levee de l’embargo qui serait retardee d’un 
maximum de six mois. Le Gouvernement de la Republique 
de Coree salue une telle offre et la considere comme une 
mesure pratique et judicieuse. Nous croyons que la 
souplesse affichee par le Gouvernement bosniaque doit etre 


reconnue par la communaute internationale en tant que 
manifestation de ses intentions pacifiques et etre recom- 
pensee en tant que telle. 

Un autre element important lie a la situation en 
Bosnie, qui n’existait pas Fan dernier et qui pourrait 
contribuer a un reglement rapide de cette question, reside 
dans la decision prise en aout dernier par la Republique 
federative de Yougoslavie de rompre ses liens avec les 
Serbes de Bosnie et de fermer ses frontieres la separant des 
zones tenues par les Serbes. La Republique de Coree espere 
que la Republique federative de Yougoslavie respectera 
fidelement son engagement. 

L’histoire nous apprend qu’un avantage politique 
arrache par la force militaire brute ne peut etre maintenu. 
La Republique de Coree exhorte toutes les parties au conflit 
a renoncer a l’usage des armes en tant que moyen 
d’instaurer la paix. Plus particulierement, les dirigeants 
serbes de Bosnie doivent comprendre que les Serbes de 
Bosnie ne pourront connaitre une paix et un bien-etre 
veritables qu’en acceptant un reglement negocie. La Repu¬ 
blique de Coree les exhorte a accepter entierement et 
inconditionnellement le plan de paix du Groupe de contact. 
Entre-temps, la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) devrait avoir toute liberte de mouvement et 
d’acces aux zones de troubles. 

II est vital que la communaute internationale s’engage 
activement a attenuer les souffrances du peuple bosniaque 
et a faciliter un reglement negocie fonde sur le principe de 
la cooperation et d’un veritable partenariat. La resolution 
adoptee le 3 novembre dernier par l’Assemblee generate a 
constitue une importante mesure. 

J’aimerais maintenant souligner que la resolution, telle 
que le gouvernement de mon pays 1’a enterinee, est une 
mesure non pas en faveur d’une intensification de la lutte 
armee en Bosnie, mais plutot d’un arret des hostilites 
armees et d’un retablissement rapide de la paix. Si les 
forces serbes de Bosnie n’acceptent pas le plan de paix du 
Groupe de contact au cours de la periode de six mois, il 
n’existe aucune raison de s’attendre a ce qu’elles soient 
pretes a le faire dans six ans. 

Parfois, la realite paradoxale veut que F absence de 
reaction adequate d’une partie aux fautes commises par 
l’autre ne represente rien d’autre qu’une incitation a davan- 
tage de fautes et de conflits. Supprimer chez l’agresseur 
l’espoir d’une victoire militaire peut entrainer le debut d’un 
dialogue. La communaute internationale doit exercer davan- 
tage de pressions sur les forces serbes de Bosnie, et nous 
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croyons que la perspective d’une levee de l’embargo sur les 
armes a destination de la Bosnie-Herzegovine est l’arme la 
plus convaincante a opposer a l’intransigeance serbe. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je 
remercie le representant de la Republique de Coree de ses 
paroles aimables a mon egard. 

L’orateur suivant est le representant de la Croatie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Nobilo (Croatie) (interpretation de l ’anglais) : 
Madame la Presidente, permettez-moi d’abord de m’associer 
aux autres delegations qui se sont felicitees de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
novembre et qui ont felicite votre predecesseur pour la 
grande competence avec laquelle il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

En examinant la situation qui prevaut aujourd’hui en 
Bosnie-Herzegovine, nous devons nous rappeler a nouveau 
l’origine de toute la crise qui sevit sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie et ses consequences, sans quoi les pressions 
qui s’exercent pour trouver rapidement une solution nous 
obligeront a accepter des reponses depourvues de base 
morale et juridique, ce qui erodera les normes de compor- 
tement et de bien-etre internationaux acceptees, au detriment 
de la credibilite de notre Organisation. 

Nous devons nous souvenir que ce conflit n’aurait pas 
eclate sans les actes tragiques commis par un Etat 
nourrissantd’enormes desseins territoriaux, sans l’utilisation 
faite par cet Etat de son ecrasante superiorite militaire, et 
sans F exploitation a son profit d’elements de sa minorite 
nationale vivant a l’exterieur de ses frontieres dans le but 
d’atteindre ses objectifs. Avec le temps, cet Etat a fini par 
occuper 70 % du territoire d’un pays et 25 % de celui d’un 
autre, ce qui s’est traduit par la perte de plus de 200 000 
vies innocentes dans le cadre d’une campagne de tueries, de 
camps de concentration, de viols et d’expulsions qui consti- 
tue rien moins qu’un genocide. 

Nous devons aussi saisir cette occasion pour rappeler 
certains des elements positifs de la politique adoptee par la 
communaute internationale au sujet de cette crise, comme 
le regime de sanctions, et pom - nous souvenir qu’il ne faut 
pas mettre en danger ces succes afin de realiser des change- 
ments politiques a court terme douteux, alors que nous 
sommes toujours a la recherche du juste equilibre des forces 
dans la region et que l’Etat responsable de ces consequences 
tragiques refuse de revenir sur ses decisions, meme d’une 


fa?on symbolique, par F intermediate d’une reconnaissance 
mutuelle entre les Etats successeurs de la Republique 
socialiste federative de Yougoslavie a l’interieur de leurs 
frontieres internationalement reconnues, comme le demande 
la communaute internationale. 

En ce qui concerne le reglement de cette crise, le 
gouvernement de mon pays a toujours ete favorable a une 
politique fondee sur l’objectif d’un reglement politique 
obtenu par F intermediate de la communaute internationale 
et mis en oeuvre grace au recours a des mecanismes diplo- 
matiques etablis, au droit international et aux resolutions 
pertinentes de l’ONU, en association avec une menace 
credible de recours a la force. La Croatie continuera d’ap- 
puyer une telle politique, tout en recherchant des mecanis¬ 
mes qui viendraient la renforcer et accroitre ses probabilities 
de succes. 

L’equilibre des forces, qui est une condition prealable 
de ce reglement politique et d’une paix juste et durable, n’a 
cependant pas ete realise par les mesures prises jusqu’ici 
par la communaute internationale. Le desequilibre qui existe 
maintenant dans la region devrait vivement preoccuper la 
communaute internationale. Ce desequilibre pourrait etre le 
precurseur d’une guerre encore plus couteuse, et de nouvel- 
les mesures devraient maintenant etre prises pour le corri- 
ger. 

Le desequilibre en Bosnie-Herzegovine est clairement 
mis en evidence dans l’arrogance choquante qu’affiche la 
partie serbe de Bosnie a F egard du plan territorial du 
Groupe de contact pour le pays, et dans ses actions persis- 
tantes dirigees contre les civils a Banja Luka et a Bijeljina, 
sans parler de l’etranglement continu qu’elle impose aux 
zones de securite et des obstacles qu’elle ne cesse de 
dresser a l’acheminement de l’aide humanitaire. Le Conseil 
ne peut pas se permettre de consentir d’autres compromis 
en ce qui concerne la situation en Bosnie-Herzegovine et la 
partie serbe de Bosnie. II doit prevoir d’autres mecanismes 
qui imposeront la paix dans ce pays. Un de ces mecanismes 
devrait inclure la levee de F embargo sur les armes applique 
a la Federation de Bosnie-Herzegovine. 

La levee de F embargo sin les armes, de l’avis de mon 
gouvernement, ne serait pas un pas vers la guerre, mais 
plutot un bond vers la paix, ce qui nous permettrait de nous 
rapprocher d’un nouvel equilibre souhaitable dans la region. 
L’etablissement et le maintien d’un equilibre des forces 
entre les parties et les Etats a fait l’objet d’une longue 
histoire et se sont reveles efficaces dans la promotion de la 
paix et la dissuasion de la guerre. Comme nous l’avons 
declare precedemment dans cette salle, le fait que la guerre 
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froide est toujours restee froide temoigne des a vantages 
qu’il y a a etablir et a maintenir un equilibre des forces 
souhaitable. 

Comme la situation en Bosnie-Herzegovine, la 
situation en Croatie est devenue inquietante et inacceptable. 
Trois annees de cooperation complete entre mon gouver- 
nement et la communaute internationale se sont traduites par 
une occupation de fait d’un quart du territoire de la Croatie 
par la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro). Le plan Vance et presque toutes les reso¬ 
lutions du Conseil de securite n’ont pas encore ete appliques 
a cause de 1’obstruction et du refus systematiques opposes 
par les vestiges de l’armee yougoslave et par les autorites 
mandataires de Belgrade dans les territoires occupes de 
Croatie. De toute evidence, ils n’ont pas subi la pression 
exterieure necessaire — la pression necessaire que la com¬ 
munaute internationale recherche en tant que substitut pour 
retirer a mon gouvernement le droit d’exercer sa propre 
pression. Le desequilibre en Croatie ne peut pas non plus 
continuer, et, comme en Bosnie-Herzegovine, la commu¬ 
naute internationale doit trouver de nouveaux mecanismes 
pour corriger le desequilibre. 

Pour cette raison, nous nous felicitons particulierement 
du huitieme alinea du preambule du projet de resolution 
preliminaire que le Conseil examinera qui se lit comme 
suit : 

«Convaincu egalement que le refus persistant des 
autorites serbes croates d’appliquer les elements clefs 
du plan de maintien de la paix des Nations Unies et 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
remet en question 1’application continue de 1’embargo 
sur les livraisons d’armes et d’equipements militaires 
a la Republique de Croatie.» 

Etant donne que le projet de resolution preliminaire 
ajourne la levee de l’embargo sur les armes pendant six 
mois, et compte tenu de la situation totalement inacceptable 
qui regne dans les territoires occupes de Croatie et du plan 
du Groupe de contact attendu pour ces territoires, il serait 
logique et necessaire de permettre au Gouvernement create 
de beneficier egalement d’une levee de l’embargo sur les 
armes dans six mois, tout comme la Federation de Bosnie- 
Herzegovine, conformement aux principes d’acceptation 
inconditionnels enonces au paragraphe 1 de ce projet de 
resolution preliminaire. 

L’importance de la Croatie dans la realisation de cet 
objectif d’etablis semen t et de maintien de l’equilibre des 
forces souhaitable dans la region ne saurait etre sous-esti- 


mee ou minimisee. Comme nous l’avons declare a 1’Assem¬ 
ble generate la semaine derniere, 1’equilibre necessaire en 
Bosnie ne peut etre realise en contournant la Croatie. Au 
debut de cette annee, nous avons souligne au Conseil de 
securite qu’il serait peut-etre impossible pour le Gouverne¬ 
ment de la Bosnie-Herzegovine, a lui seul, de realiser 
F equilibre des forces souhaitable dans la region. II faut 
rappeler que la partie serbe de Bosnie et l’armee yougoslave 
sont les vestiges consolides de la quatrieme plus grande 
armee d’Europe. 

II y a plus de trois ans, le 25 septembre 1991, le 
Conseil de securite, par sa resolution 713 (1991), a impose 
F embargo sur les armes a l’encontre de la Republique 
federative socialiste de Yougoslavie a la demande de son 
Ministre des affaires etrangeres, qui a rappele le principe 
du : 

«droit souverain de tous de decider librement de leur 

propre avenir.» ( S/PV.3009, p. 6) 

Depuis lors cet Etat Membre a cesse d’exister, et de 
nouveaux Etats successeurs sont devenus Membres de 
1’Organisation des Nations Unies. Cela est important car, 
etant donne que le Conseil de securite a choisi de repondre 
positivement a la requete de souverainete de cet Etat 
Membre, il devrait appliquer la meme regie aux requetes 
souveraines des Etats successeurs de l’ancien Membre. 

Le Ministre des affaires etrangeres n’aurait pas pu se 
tromper davantage quant aux consequences de la decision 
prise par son gouvernement. Le Conseil, cependant, ne 
devrait pas perpetuer cette grave erreur a jamais, mais 
devrait serieusement examiner la fa?on dont la decision de 
lever l’embargo pourrait contribuer a etablir un nouvel 
equilibre des forces souhaitable dans la region — un equi¬ 
libre qui aurait certainement un impact decisif sur toutes les 
parties qui rejettent la paix juste et equitable offerte par la 
communaute internationale. 

La levee de 1’embargo sur les armes contre la Fede¬ 
ration de Bosnie-Herzegovine, qui represente les deux 
parties qui ont accepte le plan territorial du Groupe de 
contact, devrait etre l’etape logique suivante, comme il est 
clairement stipule dans le document du 6 juillet sur les 
mesures d’incitation ou de dissuasion presente par la presi- 
dence de l’Union europeenne. Si, a l’epoque, il s’agissait 
d’un mecanisme raisonnable, il ne saurait en etre autrement 
aujourd’hui, et certainement dans six mois. Cette derniere 
date devrait egalement permettre la creation d’un meca¬ 
nisme raisonnable pom - parvenir a 1’equilibre souhaitable en 
Croatie, et de la, dans la region en general. 
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La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je 
remercie le representant de la Croatie des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Bangladesh. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rahman (Bangladesh) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Je vous felicite chaleureusement, Madame la Presi¬ 
dente, de votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois en cours, et je suis certain que votre direction eclairee 
contribuera de fa9on positive aux travaux du Conseil. Je 
voudrais egalement rendre hommage a votre predecesseur. 
Sir David Hannay, du Royaume-Uni, qui a dirige avec 
succes les travaux du Conseil au mois d’octobre. 

Le debat qui a lieu aujourd’hui, et qui fait suite a 
F adoption par l’Assemblee generale de sa resolution 49/10 
relative a la situation en Bosnie-Herzegovine, que le 
Bangladesh a parrainee, est d’une importance cruciale car 
il fraie la voie menant a des solutions curatives sur tous les 
fronts : politique, juridique, economique et humanitaire. 
L’objectif primordial de la communaute mondiale a toujours 
ete d’aider les parties a parvenir a un reglement negocie qui 
soit juste et viable, qui retablirait la paix sin tout le terri- 
toire de la Bosnie-Herzegovine, et qui, en meme temps, 
preserverait son unite et son integrite territoriales dans ses 
frontieres internationalement reconnues. 

Pourtant, la realite est loin de repondre a nos attentes. 
Soixante-dix pour cent du territoire de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine sont encore occupes. Sarajevo, la 
capitale, et d’autres villes sont encore assiegees et sont 
lentement etranglees. Des zones de securite demeurent 
vulnerables aux bombardements deliberes et aveugles. Les 
violations des droits de l’homme contre des civils innocents 
abondent. Des violations du droit international humanitaire 
d’une intensite qui confine au genocide continuent, et l’on 
fait tres peu pour mettre fin ou attenuer la pratique haineuse 
du «nettoyage ethnique» qui continue, meme aujourd’hui, 
dans des zones telles que Banja Luka et Bijeljina. 

II ne fait aucun doute pour personne que la veritable 
tragedie de la Bosnie-Herzegovine, depuis sa naissance, a 
ete la volonte politique de demembrement systematique de 
ce pays afin de servir la cause d’une «Grande Serbie». 
Done, en depit de F acceptation par la Republique federative 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) du plan de paix du 
Groupe de contact, l’appui residuel potentiel de la Repu¬ 
blique federative accorde aux Serbes de Bosnie eveille de 


serieux soup9ons qui rendent necessaire une surveillance 
etroite des frontieres. 

Elle n’a pas beaucoup fait pour restaurer la confiance 
de la communaute internationale en changeant veritablement 
d’attitude. La Serbie et Montenegro n’a pas encore 
demontre sa credibilite en reconnaissant les Etats succes- 
seurs de F ex-Yougoslavie, qui sont des Etats Membres 
souverains de l’Organisation des Nations Unies, ni, certes, 
en montrant qu’elle respectait les frontieres internationa¬ 
lement reconnues. La Serbie et Montenegro doit encore 
faire preuve de bonne foi en mettant fin aux abus des droits 
de l’homme ou en cooperant avec le Tribunal international 
qui a ete cree pour juger des crimes de guerre. 

L’un des paradoxes fondamentaux de cette situation, 
qui est pour beaucoup d’entre nous un defi au bon sens, a 
la legalite et a la morale, a ete l’imposition d’un embargo 
discriminatoire sur les livraisons d’armes a la partie la plus 
faible, bien que la superiorite des Serbes dans le domaine 
des armes ait ete clairement reconnue. Cela a ete renforce 
du fait qu’aucun des arguments avances pour justifier cette 
imposition n’a ete corrobore d’aucune fa9on. Cet embargo 
n’a pas renforce, mais sape le processus de paix. II n’a pas 
endigue le combat, ni aide a proteger les civils. II n’a pas 
arrete, mais encourage F agression, menant au demembre¬ 
ment et a F occupation. Plus important encore, il a ete le 
facteur principal qui a mene a la pratique de «nettoyage 
ethnique» en tant qu’instrument de guerre. L’ampleur de 
tous ces faits devrait naturellement se mesurer aux efforts 
tres reels et valeureux deployes par la Force de protection 
des Nations Unies (FORPRONU) afin de restaurer une 
certaine forme de normalite dans ce pays devaste et de 
faciliter l’arrivee d’une aide humanitaire. 

Le plus grand paradoxe est peut-etre que la Bosnie- 
Herzegovine, malgre ce desequilibre et cette imposition 
inegale, a accepte la proposition de paix du Groupe de 
contact alors que les Serbes de Bosnie continuent de la 
rejeter. 

Il a ete demontre que les concessions faites aux Serbes 
bosniaques sont interpretees comme des signes de faiblesse, 
qui sont exploites a fond et de fa9on soutenue et deliberee. 
La question clef est le maintien d’une pression continue sur 
les Serbes. Sinon, la credibilite du Conseil deviendra sus- 
pecte et F erosion du plan de paix sera inevitable. Le Ban¬ 
gladesh pense que des mesures correctives doivent etre 
entreprises sur deux fronts essentiels. 

Premierement, la levee de F embargo sur les livraisons 
d’armes est pleinement conforme aux prerogatives de la 
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Charte en vertu de 1’Article 51 qui garantit a tous les Etats 
Membres le droit naturel de legitime defense, individuelle 
ou collective. Nous nous felicitons de l’offre de compromis 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine pour rechercher 
une levee de jure de F embargo sur les livraisons d’armes 
dont la mise en oeuvre effective serait reportee de six mois, 
en attendant que les Serbes se conforment aux resolutions 
du Conseil de securite. C’est la le levier de pression qui 
reste le plus important. 

Deuxiemement, les effectifs, le mandat et les zones de 
deployment de la FORPRONU doivent etre renforces et 
ajustes pour faire face a F agression serbe, pour parvenir a 
un cessez-le-feu general, pour endiguer et limiter les exac¬ 
tions en matiere de droits de l’homme, pour surveiller les 
frontieres afin de lutter contre les activites de contrebande, 
pour proteger les «zones de securite» et les zones d’exclu- 
sion, pour ameliorer l’acheminement de l’aide humanitaire, 
pour assurer Faeces du personnel des Nations Unies et, 
avant tout, pour soutenir et promouvoir le processus de 
paix. 

Nous esperons que le Conseil agira de fag on decisive, 
efficace et unanime dans cette direction. Plus de deux ans 
et demi se sont ecoules, et le nombre de morts, l’etendue de 
la destruction, de la misere humaine et des souffrances sont 
sans precedent. Le peuple de la Bosnie-Herzegovine a le 
droit de vivre en paix comme il a droit a la justice qui lui 
a ete deniee. La pression exercee sur les Serbes ne doit pas 
etre attenuee mais intensifiee. Nous pensons que la levee de 
F embargo sur les armes est une mesure essentielle a cette 
fin, et c’est pourquoi nous appuyons pleinement le projet de 
resolution presente par les Etats-Unis. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je 
remercie le representant du Bangladesh pour les aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je F invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) ( interpre¬ 
tation de I’anglais ) : Qu’il me soit permis d’exprimer le 
plaisir et la satisfaction de ma delegation a la suite de la 
decision prise par le Conseil de securite d’envisager l’idee 
de lever Fembargo sur les livraisons d’armes impose au 
Gouvemement de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 
Nous esperons que, cette fois, cet exercice portera ses fruits 
et que la cause de la justice, de la primaute du droit et de 
la civilisation sera servie dans l’interet du peuple sans 
defense de Bosnie. 


Deux longues annees et demie de grandes souffrances, 
de douleur et de destruction presque totale d’un pays se sont 
ecoulees depuis que le Conseil de securite, par sa resolution 
713 (1991), a impose cet embargo injuste, illegal, immoral 
et peu realiste sur les livraisons d’armes et d’equipement 
militaire a la Republique de Bosnie-Herzegovine. L’applica¬ 
tion de cette resolution n’a pas permis d’atteindre l’objectif 
de paix et de stabilite qui etait recherche. Au contraire, elle 
a encourage et renforce l’audace de l’agresseur et elle a 
perpetue des circonstances qui permettent que d’autres 
crimes de genocide et de «nettoyage ethnique» soient 
commis. Par ailleurs, F embargo a affaibli et desarme la 
victime; il lui a lie les mains et lui a derobe son droit 
naturel de legitime defense, consacre dans la Charte des 
Nations Unies, et, en fait, a tente de contraindre la Republi¬ 
que de Bosnie-Herzegovine a capituler et a se rendre a 
Fagresseur. 

La delegation de la Republique islamique d’lran et 
beaucoup d’autres delegations de pays islamiques et non 
islamiques ont, a toute occasion, quand le Conseil de 
securite a juge approprie d’ouvrir ses portes a F ensemble 
des Membres des Nations Unies, souligne systematiquement 
que l’imposition de l’embargo sur les livraisons d’armes a 
la Republique de Bosnie-Herzegovine, Etat qui n’existait 
pas au moment ou la resolution 713 (1991) a ete adoptee, 
non seulement contrevenait a la Charte des Nations Unies 
et au principe du jus cogens mais etait contre-productive, 
car elle aboutit a un desequilibre militaire deloyal et derai- 
sonnable et, par consequent, a l’expansion, l’escalade et la 
perpetuation de F agression serbe contre la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. 

Qui porte la responsabilite pour les vies perdues, les 
membres arraches, les femmes violees, les enfants separes 
de leurs parents, les foyers mines, les espoirs envoles et la 
credibilite du Conseil de securite compromise pendant ces 
deux dernieres annees et demie? Un projet de resolution 
visant a exempter le Gouvemement de la Bosnie-Herze¬ 
govine de Fembargo sur les livraisons d’armes aurait du 
etre presente, examine et adopte sans reserves il y a long- 
temps, quand il est devenu evident que la poursuite de 
F embargo sur les armes contre la victime, alors que 
Fagresseur avait acces a plus d’armes qu’il ne pouvait 
utiliser, n’ etait manifestement pas la chose a faire. La 
communaute internationale tient le Conseil de securite 
responsable pour n’avoir pas su reunir la volonte, la deter¬ 
mination et les ressources pour s’elever au-dessus des 
interets nationaux etroits de certains membres afin de mettre 
un terme a l’agression serbe et de defendre la souverainete 
et l’integrite territoriale d’un Etat Membre de F Organisation 
des Nations Unies. Le Conseil de securite porte une respon- 
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sabilite encore plus lourde pour avoir manque d’autorite 
morale, d’honnetete et de sincerite en ne reconnaissant pas 
son incapacite d’assumer sa responsabilite constitutionnelle 
et, par consequent, de delier les mains de la victime pour 
permettre au moins a la Republique de Bosnie-Herzegovine 
de se defendre. 

Aujourd’hui, les yeux du monde, en particulier les 
yeux du peuple de Bosnie impuissant, sont rives sur ce 
Conseil et sur les positions de ses 15 membres. Le Conseil 
de securite se trouve a un tournant historique ou il a 
F occasion de choisir de faire ce qui est approprie. II a 
F occasion de retablir son autorite morale et legale en 
exemptant le Gouvernement de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine de 1’application de F embargo sur la fourniture 
d’armes et d’equipement militaire, qui a ete impose par sa 
resolution 713 (1991). 

D’autre part, le Conseil de securite pourrait decider de 
faire echouer la proposition sin la levee de F embargo sur 
les armes, en maintenant ainsi le statu quo criminel en 
Bosnie et en consacrant ainsi sa propre defaite. Ce choix 
serait inacceptable pour F ensemble de la communaute 
internationale. Une telle decision serait intolerable, peu 
judicieuse, entetee et manquerait a tout le moins de tact. 

Nous n’avons aucune illusion, et nous savons que la 
levee de F embargo sur les armes contre le Gouvernement 
de Bosnie-Herzegovine ne serait pas une panacee. Nous 
croyons cependant que le Conseil de securite a F obligation 
de mettre immediatement fin aux evenements actuels, qui 
sont une violation flagrante de F esprit et de la lettre de la 
Charte des Nations Unies et des principes generaux du droit 
international. Cela serait un pas dans la bonne direction. 

De plus, contrairement au plaidoyer de ceux qui 
s’opposent a la levee de F embargo sur les armes, ce serait 
une decision sage et une manoeuvre tactique intelligente qui 
favoriserait le processus de paix. Ceux qui s’opposent a la 
proposition de lever F embargo sur les armes pretendent 
qu’une telle mesure pervertirait le processus de paix, attise- 
rait le conflit et nuirait aux efforts humanitaires. Cet argu¬ 
ment n’est pas convainquant. La levee de F embargo sur les 
armes renforcerait la capacite militaire du Gouvernement de 
Bosnie-Herzegovine et retablirait ainsi un equilibre des 
forces entre lui et les agresseurs serbes. Les Serbes realise- 
raient pour la premiere fois qu’il serait couteux, peut-etre 
meme impossible, pour eux de poursuivre leur agression et 
d’atteindre leurs objectifs illegaux. Dans ces circonstances, 
il est logique de s’attendre que les Serbes reglent le pro- 
bleme par des moyens pacifiques plutot que sur le champ de 
bataille. La levee de F embargo sur les armes creerait done 


un climat psychologique positif, propice au processus de 
paix. 

L’adoption par l’Assemblee generate de la resolution 
49/10, sur la situation en Bosnie-Herzegovine, qui encou¬ 
rage le Conseil de securite a exempter les Gouvernements 
de la Republique et de la Federation de Bosnie-Herzegovine 
de F application de F embargo sur les armes, est une autre 
mesure qui indique la position de la majorite des Etats 
Membres. 

Il va done sans dire que la levee de F embargo sur les 
armes contre le Gouvernement de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine devrait s’accompagner simultanement d’un 
certain nombre de mesures. On ne saurait exagerer la 
necessite de renforcer la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU) pour le retablissement de la paix et de 
definir clairement son mandat pour eviter que ses comman¬ 
dants militaires n’outrepassent leur autorite en errant dans 
le domaine de la prise de decision politique. Nous sommes 
d’avis que l’existence d’une zone grise entre les comman¬ 
dants militaires de la FORPRONU et ses dirigeants poli- 
tiques a ete contre-productive, et e’est la un element dont 
ont tire parti les agresseurs. 

La FORPRONU doit etre renforcee pour etre en 
mesure de s’acquitter de sa mission de protection des zones 
de securite, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Je rappellerai que plusieurs Etats, y 
compris la Republique islamique d’lran, ont offert de 
fournir des contingents pour renforcer la FORPRONU. Le 
Conseil de securite devrait examiner encore une fois ces 
offres. 

La seance que le Conseil de securite tient aujourd’hui 
pour examiner la levee de F embargo sur les armes impose 
a la Republique de Bosnie-Herzegovine est pour lui un 
essai. Des efforts mitiges de la part de ses membres ne 
seront pas productifs. Il est grand temps de s’elever au- 
dessus des politiques nationales pour adopter une resolution 
basee sur la proposition de compromis avancee par le 
President Izetbegovic a l’Assemblee generate le 27 
septembre dernier, qui serait l’amorce d’un processus de 
paix serieux et authentique. 

En terminant, j’aimerais rappeler le Communique final 
de la septieme session extraordinaire de la Conference 
islamique des Ministres des affaires etrangeres, sur la 
question de Bosnie-Herzegovine, qui s’est tenue a 
Islamabad en septembre dernier : 
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«Elle a reitere l’inapplicabilite de la resolution 713 du 
Conseil de securite a la Republique de Bosnie-Herze- 
govine et a la Republique de Croatie et a invite le 
Conseil de securite a le confirmer.» 

Le communique continue ainsi : 

«Au cas ou le Conseil de securite ne le confirme pas, 
les Etats membres de l’OCI, ainsi que d’autres 
Membres de l’ONU, finiront par conclure que les 
membres agissant individuellement ou collectivement 
peuvent fournir des moyens d’autodefense au Gouver- 
nement de la Republique de Bosnie-Herzegovine.» 
( A/49/448, annexe I, par. 40) 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Algerie. Je F invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lamamra (Algerie) : Madame la Presidente, 
permettez-moi tout d’abord de vous exprimer mes tres 
chaleureuses felicitations pour votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour le mois de novembre, 
mois au cours duquel de nombreuses questions, aussi 
sensibles que complexes, solliciteront la lucidite de vos 
analyses et la perspicacite de votre jugement. Je suis 
persuade qu’a l’instar de votre eminent predecesseur, auquel 
je rends l’hommage qui lui est du, vous saurez assurer au 
Conseil une direction avisee et productive, en particulier en 
ce qui concerne les exigences s’imposant a la communaute 
internationale face a la persistance de la tragedie de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Dans sa gestion laborieuse des developpements d’une 
crise qui menace l’existence meme de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine et fait subir a son peuple les pires 
exactions et epreuves, le Conseil de securite a, deux ans et 
demi durant, explore des nombreuses voies et mis en place 
une panoplie de mesures qui toutes ont accuse leurs limites 
face a une strategic implacable d’hegemonie et de conquete. 
Tout s’est passe comme si la minorite irredentiste serbe 
s’est installee durablement dans l’intransigeance et l’extre- 
misme avec la certitude que la communaute internationale 
cedera a un effet d’accoutumance aux faits accomplis et 
continuera d’aller a la rencontre de pretentions illegitimes 
de plus en plus exorbitantes. Les sanctions imposees par le 
Conseil n’ont pas produit le resultat escompte. Les zones de 
securite et d’exclusion n’ont pas garanti toute la protection 
voulue aux populations assiegees. Les efforts meritoires et 
les risques encourus par la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU) n’ont pas eu raison de la politique de 
faits accomplis qui met a rude epreuve la credibilite de 


Faction collective de la communaute internationale en 
faveur d’un petit Etat Membre des Nations Unies. La 
recherche perseverante d’une solution politique negociee, 
qui a mobilise de nombreuses bonnes volontes, meme quand 
elle a pris les apparences inquietantes de pressions indues 
sur la partie la plus affaiblie pour consacrer un statu quo 
resultant du rapport de forces du moment, n’a pas degage 
des perspectives raisonnables pour une paix et une stabilite 
fiables et soutenables. II n’est jusqu’aux arrangements 
territoriaux envisages en juillet dernier, et que la Republique 
de Bosnie-Herzegovine a acceptes non sans esprit de sacri¬ 
fice et de responsabilite, qui ne se soient heurtes a un rejet 
categorique dont les mediateurs eux-memes ont pu mesurer 
la dangereuse portee. 

II est desormais evident que la recherche d’une 
solution politique negociee est dans l’impasse et que le 
maintien du statu quo n’est ni possible ni admissible. Cette 
situation de blocage dont la responsabilite est parfaitement 
etablie dirige une lumiere crue sur le caractere aussi ana- 
chronique qu’injustifie de l’application d’un embargo sur les 
armes contre la Republique de Bosnie-Herzegovine, embar¬ 
go dont F effet a ete de priver indument un Etat Membre 
des Nations Unies des moyens d’exercer son droit naturel 
de legitime defense sans pour autant beneficier d’une 
protection internationale adequate tandis que l’agresseur a 
toujours compte sur une puissance de feu non limitee et ne 
s’est laisse dissuader par aucune contrainte, admonestation 
ou injonction. En verite, l’extension de l’embargo sur les 
armes a la Republique de Bosnie-Herzegovine n’est pas 
fondee, dans son principe meme. Une telle extension que 
d’aucuns ont explique par des circonstances historiques 
particulieres qui ont, depuis lors, fondamentalement change, 
se con9oit d’autant moins a present qu’il est surabondam- 
ment etabli que la minorite serbe parie sur un affaiblisse- 
ment continu de la resistance de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine couple eventuellement avec un desengagement 
des Nations Unies pour pouvoir imposer sa volonte avec 
tous ses exces. 

Le moment est done venu de rendre enfin justice a la 
Republique de Bosnie-Herzegovine en lui reconnaissant un 
droit elementaire et legitime. 

Le moment est venu pour le Conseil de se liberer de 
certaines inhibitions qui ont considerablement desservi la 
cause de la paix au nom de laquelle la communaute interna¬ 
tionale s’est cantonnee dans une retenue que l’agresseur a 
perfue comme une manifestation d’indecision et d’inca- 
pacite. 


32 




Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3454e seance 
8 novembre 1994 


Le moment est venu pour le Conseil, en donnant 
maintenant une suite positive a la requete bien fondee de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine, de faire des six 
prochains mois une etape marquante dans l’liistoire d’un 
pays martyr en stimulant veritablement l’avenement d’une 
paix juste et durable qui recueillerait F adhesion de tous et 
honorerait la communaute intemationale dans son atta- 
chement a des valeurs et a des principes intransgressibles. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je 
remercie le representant de l’Algerie des aimables paroles 
qu’il a eues a mon endroit. 

Conformement a la decision prise anterieurement au 
cours de la seance, j’invite maintenant l’Ambassadeur 
Dragomir Djokic a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Djokic (interpretation de l’anglais) : La seance de 
ce jour nous fournit F occasion de souligner la gravite de la 
situation a la lumiere des faits nouveaux intervenus en 
Bosnie-Herzegovine ainsi que F attitude tout a fait inade¬ 
quate adoptee par le Conseil face a la crise, et ce, depuis le 
debut de la guerre civile. 

La gravite et la complexity de la situation en Bosnie- 
Herzegovine ne doivent pas etre une raison pour certains 
facteurs internationaux d’abuser de fa9on persistante 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite dans le but 
de servir leurs propres interets et de faire ainsi obstacle a la 
realisation d’une paix juste et durable dans la region. 

Depuis le debut du conflit, certains membres impor- 
tants de la communaute intemationale et du Conseil de 
securite ont adopte une position partiale et tendancieuse, qui 
ne tient pas compte du principe fondamental de l’egalite 
pleine et entiere des trois peuples constitutifs de la Bosnie- 
Herzegovine — Musulmans, Serbes et Creates. En 
choisissant de reconnaitre la secession inconstitutionnelle de 
la Bosnie-Herzegovine en tant qu’Etat independant, la 
communaute intemationale a fait fi du droit constitutionnel 
legitime du peuple serbe qui souhaitait rester partie inte- 
grante de la Yougoslavie. La reconnaissance du Gouver- 
nement domine par les Musulmans comme representant 
legitime des trois peuples a egalement confirme cette 
attitude inegale a l’egard des trois peuples bosniaques. 

Durant toute la crise, agissant de fa£on partiale, le 
Conseil de securite a exclusivement blame la partie des 
Serbes de Bosnie pour toutes les atrocites commises, pas¬ 
sant deliberement sous silence des actes identiques perpetres 
par les Musulmans et les Creates. 


II est particulierement troublant de constater que le 
Conseil de securite a recemment fait preuve d’une tolerance 
inacceptable a l’egard des multiples violations recentes du 
cessez-le-feu ainsi que de F offensive lancee par la partie 
musulmane, aidee massivement par les forces creates. La 
violation constante des zones d’exclusion dans le but de 
s’armer et de lancer des attaques de grande envergure dans 
les regions de Sarajevo et de Bihac, le brutal assassinat de 
soldats et d’infirmieres serbes dans la region du mont 
Igman, ainsi que le vaste «nettoyage ethnique» et les atro¬ 
cites commises lors de F offensive contre Kupres et 
Bosanska Krupa n’ont suscite aucune reaction de la part du 
Conseil de securite. 

Si le Conseil continue d’agir ainsi, il risque non 
seulement de perdre sa credibility mais egalement de porter 
la pleine responsabilite de l’escalade de la guerre civile et 
de son extension possible a toute la region. 

La derniere offensive musulmane justifie la position 
prise par le Gouvernement de la Republique federative de 
Yougoslavie, position adoptee des le debut de la guerre 
civile en Bosnie-Herzegovine, a savoir que les leaders des 
Musulmans extremistes sont fermement attaches a F option 
de la guerre, afin de concretiser l’objectif qu’ils cherchent 
de longue date a atteindre : creer un Etat unitaire domine 
par les Musulmans. 

La confirmation manifeste que M. Izetbegovic et son 
Parti de Faction democratique ne se sont jamais ecartes de 
ces objectifs, malgre les appels rhetoriques lances pour 
sauvegarder une Bosnie-Herzegovine multiethnique, multi- 
re ligieuse, reside dans l’acheminement systematique vers 
l’islamisation integrate de la societe bosniaque. Un telle 
politique est illusoire, car elle est inacceptable pour les deux 
autres peuples constitutifs de la Bosnie-Herzegovine et 
constitue la principale cause du declenchement de la tragi- 
que guerre civile. 

L’inegalite intrinseque de F attitude adoptee a l’egard 
des trois peuples de la Bosnie-Herzegovine est particulie¬ 
rement evidente dans le fait que F accent a ete fortement 
mis sur la creation d’une Federation musulmane-croate avec 
le droit garanti d’etablir des liens confederaux avec la 
Croatie, alors que le droit des Serbes de Bosnie de creer 
une entite equivalente qui aurait la possibility d’etablir des 
liens avec la Republique federative de Yougoslavie n’a pas 
encore ete reconnu clairement et publiquement par le 
Groupe de contact. Si les interets egaux et legitimes des 
trois parties ne sont pas pris en compte, il ne peut y avoir 
de solution juste et durable a la crise et a la guerre civile en 
Bosnie-Herzegovine. 
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Malheureusement, 1’evolution recente de la situation 
sur le terrain confirme sans aucune equivoque que l’une des 
principales raisons de l’instauration de la Federation musul- 
mane et croate a ete la creation d’une coalition militaire 
antiserbe dont le but ultime etait de nier completement les 
droits et les interets vitaux des Serbes en Bosnie-Herze- 
govine. 

Le Gouvemement de la Republique federative de 
Yougoslavie condamne resolument F escalade de la guerre 
civile, en tant que consequence directe des violations fla- 
grantes et deliberees de F accord de cessez-le-feu par la 
partie musulmane et des forces croates de Bosnie, appuyees 
par les unites de l’armee reguliere de la Republique croate. 
Le Gouvemement federatif exprime sa profonde preoccu¬ 
pation en raison de l’appui non dissimule apporte a cette 
violation flagrante de F accord de cessez-le-feu par certains 
pays, y compris, malheureusement, un membre du Groupe 
de contact. De tels actes sont un coup premedite porte a la 
paix et une tentative deliberee de saper le processus de paix. 

Les appels en faveur de la levee de F embargo sur les 
armes contre les musulmans de Bosnie et les frappes aerien- 
nes offensives contre les Serbes de Bosnie ne peuvent 
conduire qu’a une escalade tres dangereuse et incontrolable 
du conflit, avec des risques accrus qu’il ne s’etende aux 
regions voisines. La levee de F embargo sur les armes 
exigerait certainement le retrait des principaux elements de 
la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) de 
la region et placerait sans aucun doute le reste des forces 
des Nations Unies aux cotes de la partie musulmane dans la 
guerre civile, ce qui est contraire a tous les principes fonda- 
mentaux du maintien de la paix. Bien que l’on sache que la 
partie musulmane re?oit deja des livraisons importantes 
d’armes, en particulier depuis la creation de la Federation 
croato-musulmane, une levee integrate de F embargo sur les 
armes aggraverait certainement la situation et aurait des 
consequences imprevisibles. 

II est particulierement inquietant que le dernier accord 
entre le Secretariat de F Organisation des Nations Unies et 
F Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) 
concernant F augmentation du nombre de cibles dans le 
theatre d’operations bosniaque vise exclusivement les Serbes 
de Bosnie, bien que la partie musulmane viole constamment 
les resolutions du Conseil de securite sur les zones de 
securite. La FORPRONU a recemment demande a l’OTAN 
d’adopter une attitude impartiale envers toutes les parties 
qui attaquent les forces de la FORPRONU et violent le 
regime des zones de securite, mais l’OTAN a refuse carre- 
ment l’idee de le faire sur l’insistance des Etats-Unis qui a 


pris ouvertement parti pour les musulmans de Bosnie, les 
encourageant ainsi a persister dans leur option militaire. 

La Republique federative de Yougoslavie n’a cesse de 
deployer des efforts pour rechercher une solution pacifique 
et negociee de la crise en Bosnie-Herzegovine, fermement 
convaincue que la seule solution a la crise bosniaque est 
une solution pacifique et qu’il ne saurait y avoir de 
vainqueur dans la guerre civile. La Yougoslavie est prete a 
accepter toute solution convenue par les parties belligerantes 
sur la base de l’egalite pour les trois peuples de Bosnie et 
du respect de leurs droits legitimes. Par consequent, la 
Yougoslavie est prete a reconnaitre les republiques issues de 
F ex-Yougoslavie une fois que toutes les questions pendantes 
auront ete reglees par les parties interessees dans le cadre 
de negotiations. 

II faut rappeler que la Republique federative de 
Yougoslavie a appuye tous les plans de paix concernant la 
Bosnie-Herzegovine, y compris le dernier plan presente par 
le Groupe de contact. Le Gouvemement a demande aux 
dirigeants des Serbes de Bosnie de faire preuve de 
souplesse et d’adopter une position positive et non equi¬ 
voque au sujet de la proposition du Groupe de contact. 

La Republique federative de Yougoslavie a ete 
impliquee et accusee a tort de pretentions territoriales a 
l’encontre de la Bosnie-Herzegovine, ce qui a ete repete 
dans la resolution 49/10, la derniere adoptee par F Assem¬ 
ble generate sur la situation en Bosnie-Herzegovine, 
malgre le fait que la Republique federative a reconnu et 
declare clairement dans la Declaration de l’Assemblee de la 
Republique federative de Yougoslavie, en date du 27 avril 
1992, qu’elle n’avait pas de visees territoriales a l’encontre 
d’aucune des republiques issues de l’ex-Republique federa¬ 
tive socialiste de Yougoslavie. Comme on le sait pertinem- 
ment, et comme cela a ete confirme par le Secretaire gene¬ 
ral, il n’y a aucun soldat de l’Armee yougoslave en Bosnie- 
Herzegovine depuis le mois de mai 1992. 

II est inacceptable que des accusations denuees de tout 
fondement soient portees, de fa?on repetee, contre la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie dans des instances respon- 
sables, telles que l’Assemblee generale et le Conseil de 
securite. La derniere resolution de l’Assemblee generale sur 
la situation en Bosnie-Herzegovine en est un exemple 
flagrant. Cette resolution contient des accusations totalement 
inacceptables concernant la pretendue agression de la 
Republique federative de Yougoslavie contre la Bosnie- 
Herzegovine, ainsi que la condamnation de la violation des 
droits de l’homme et des droits des minorites et les infrac¬ 
tions au droit international. Les references aux camps de 
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concentration et de detention en «Serbie et Montenegro» 
sont absolument ridicules et insensees. Elies visent manifes- 
tement a obscurcir la veritable situation en Bosnie-Herzego- 
vine pour appuyer les demandes reposant sur une culpabilite 
partiale et predeterminee envers la partie serbe en ce qui 
concerne la crise dans les territoires de F ex-Republique 
federative socialiste de Yougoslavie et en Bosnie-Herzego- 
vine en particulier. 

Le Gouvernement de la Republique federative de 
Yougoslavie a, de fa9on repetee, invite les organisations 
humanitaires intemationales a visiter la Yougoslavie et a 
verifier par elles-memes que ces allegations sont absolument 
denuees de fondement. 

La Republique federative de Yougoslavie est convain- 
cue que le plan du Groupe de contact et la poursuite du 
processus de paix sont les seuls moyens raisonnables et 
viables de mettre fin a la crise et de realiser une solution 
juste et durable. La Yougoslavie engage toutes les parties a 
la guerre civile a cesser immediatement et inconditionnel- 
lement toutes activites militaires et a respecter strictement 
F accord de cessez-le-feu. Elle demande egalement a tous les 
autres Etats de ne pas appuyer, directement ou indirec- 
tement, les parties a la guerre civile qui sont responsables 
d’infractions au cessez-le-feu, de s’opposer a 1’escalade de 
la guerre et d’appuyer le processus de paix. 

La demarche adoptee jusqu’a present dans la recherche 
d’une solution a la crise en Bosnie-Herzegovine a manifes- 
tement ete inefficace. La levee urgente et inconditionnelle 
de toutes les sanctions a l’encontre de la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie permettrait de creer les conditions 
necessaires a la prompte instauration d’une paix juste et 
durable. 

La Republique federative de Yougoslavie demande au 
Conseil de securite d’abandonner son approche partiale de 
la crise en Bosnie-Herzegovine en vue de mettre d’urgence 
un terme a la guerre et de creer des conditions favorables 
a un reglement pacifique et negocie d’ensemble a la crise en 
Bosnie-Herzegovine, ainsi que dans toute la region de l’ex- 
Republique federative socialiste de Yougoslavie. 

En ce qui concerne certaines declarations faites pen¬ 
dant le debat, je voudrais faire les commentaires suivants. 
Ma delegation rejette categoriquement les allegations faus- 
ses et malintentionnees qui ont ete presentees par certaines 
delegations. La situation en Bosnie-Herzegovine est trop 
grave pour que le Conseil soit manipule afin de satisfaire 
les besoins de propagande nationale et politique de certains 
pays. Ces delegations qui ont choisi de presenter de telles 


allegations ont ainsi montre qu’elles ne recherchent pas une 
solution pacifique juste et durable. Au contraire, en preconi- 
sant constamment la levee de F embargo sur les armes, les 
frappes aeriennes et, meme, une intervention a large echelle, 
ces delegations engendrent une nouvelle escalade de la 
guerre ethnique et civile en Bosnie-Herzegovine. 

Comme nous l’avons declare a plusieurs reprises au 
Conseil de securite et ailleurs, la paix en Bosnie-Herze¬ 
govine ne peut etre obtenue en recourant a des moyens 
militaires ni en menagant et en chatiant une partie tandis 
qu’on encourage F autre partie a poursuivre ses actes de 
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provocation et ses offensives militaires. La seule solution a 
la crise en Bosnie a toujours ete et doit etre politique et 
negociee. 

La Presidente (interpretation de Vanglais ) : Etant 
donne qu’il se fait tard, j’ai l’intention, avec l’assentiment 
des membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 10 
h 30 demain, mercredi 9 novembre. 


La seance est suspendue a 21 heures. 
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